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Termes de référence du stage
- Identifier la littérature portant sur les relations entre systèmes de micro-finance (épargne et/ou crédit) et micro-assurance 
- Caractériser les formules de couverture d’assurance utilisées par les systèmes de micro-assurance

- Synthétiser les enseignements, tels qu'ils ont été établis dans la littérature, sur la viabilité, le potentiel et les difficultés rencontrées par les systèmes associant la micro-assurance aux services habituels des systèmes de micro-finance
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INTRODUCTION

Le stage effectué au programme STEP du département de la Protection Sociale du BIT, du 17 avril au 17 août 206, s’inscrit dans le cadre de mes travaux de recherche pour mon mémoire de DEA à l’IUED. Il vient compléter la partie théorique du mémoire et porte sur les liens entre les systèmes de micro assurance et de micro finance. Il consiste, à travers la revue d’un certain nombre d’études de cas, à effectuer une typologie des interactions et synergies entre micro assurance et micro-finance au sein d’organisations offrant ces deux types de services et à déterminer quels peuvent être les impacts de cette offre conjointe sur la viabilité de la Micro assurance d’un côté et de la Micro-finance de l’autre.

Le programme global Stratégies et Techniques contre l’Exclusion sociale et la Pauvreté (STEP) du Bureau International du Travail (BIT) intervient dans deux domaines thématiques interdépendants : extension de la protection sociale aux exclus et approches intégrées d’inclusion sociale
.

STEP a pour objectif d’améliorer l’accès des populations pauvres à des formes adaptées de protection sociale et à des services sociaux de base. Le programme intervient en appui aux organisations du secteur informel pour la mise en place de systèmes novateurs de protection sociale, à savoir les micro assurances. 

A un niveau intermédiaire, STEP appuie des structures fédératives, des structures d’appui et des organisations de coopération pour la promotion de la micro assurance et le renforcement des capacités et compétences. 

À un niveau national, STEP organise des activités de plaidoyer notamment en direction des gouvernements pour susciter une prise de conscience sur la pertinence de ces systèmes et promouvoir un cadre favorable à leur développement.

Dans ses interventions, les activités de STEP se traduisent par : la réalisation d’études et de recherches, la production d’outils didactiques et d’ouvrages de référence, l’exécution de projets sur le terrain, la formation des acteurs, etc.

STEP situe son action en matière de protection sociale dans le cadre plus large de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Le programme intervient en Asie et Afrique depuis 1998.

PREMIÈRE PARTIE

Cadre théorique et méthodologique

CHAPITRE 1 : Cadre théorique

1.1 Problématique

Au milieu des années 80, la plupart des pays en développement, ont adopté de grandes reformes structurelles qui, si elles ont engendré des résultats positifs sur le plan économique et social, n’ont pas éliminé pour autant les poches de pauvreté qui persistent en milieu rural et au niveau des quartiers péri urbains. Le niveau insuffisant d’accès aux services sociaux de base et la faiblesse des capacités constituent des obstacles majeurs à une réduction rapide de la pauvreté et de la vulnérabilité.

Face à cette situation, beaucoup de pays d’Afrique et d’Asie ont entamé, sous l’égide des institutions de Brettons Wood, l’élaboration de Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté. Ces CSLP sont largement inspirés les objectifs du millénaire pour le développement, OMD, qui sont au nombre de sept et dont certains visent  : la réduction de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion des populations pauvres dont le revenu est inférieur à un dollar par jour ; l’amélioration de la santé maternelle, le combat du VIH/SIDA, du paludisme et d’autres maladies, etc.

Conscients de l’ampleur de la pauvreté, de la grande vulnérabilité de la majorité des populations, du caractère aléatoire des revenus et de la dépendance de ceux-ci vis-à-vis des conditions climatiques en général, la plupart des pays qui ont adopté ces politiques de lutte contre la pauvreté ont mis l’accent sur l’accès de leurs populations aux services sociaux de base. A cet effet, des politiques et programmes spécifiques de lutte contre l’exclusion et de protection des populations les plus vulnérables ont été mis en place. Ces mesures se sont traduites par des actions visant à offrir ou à renforcer les services essentiels de base (santé, nutrition, eau potable, alphabétisation) et des actions de réinsertion socio-économique. D’autre part, dans beaucoup de ces pays la micro finance fait son émergence et crée un engouement général et un grand espoir auprès des populations, des États et des partenaires internationaux pour son rôle plébiscité dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion.
Toutefois, malgré les différentes mesures prises par les gouvernements et malgré l’existence de systèmes de solidarité sociale traditionnelle dans certains pays, les populations demeurent encore très marginalisées et très vulnérables. L’accès aux services de protection sociale demeure très faible. La grande majorité des personnes ne bénéficient d’aucune couverture financière en cas de maladie, d’accident ou de décès. Selon le programme STEP du BIT
, « l’absence de protection sociale en matière de santé touche près de 80% de la population dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud, et près de la moitié de la population en Amérique latine et dans le reste de l’Asie ». En effet, les systèmes de sécurité sociale existants sont souvent organisés à travers une caisse nationale de sécurité sociale et l’accès de celle-ci est limité uniquement au secteur formel de l’économie (fonctionnaires de l’État et salariés du secteur privé) qui représente à peine 10% de la population active.

Par ailleurs, le processus de désengagement entamé par les États des pays en développement a entraîné un transfert des coûts de soins de santé vers les populations dont une grande partie éprouve de plus en plus de difficultés à supporter la prise en charge individuelle de leurs besoins en matière de santé. Ces populations se trouvent dans une situation de vulnérabilité particulière face aux risques de maladie accentués par la dégradation de l’environnement et des conditions de vie.

D’un autre côté, malgré l’engouement général crée par la micro finance, ses services demeurent encore très limités à l’offre classique d’épargne et de crédit qui s’avèrent très insuffisants pour pallier la vulnérabilité de la majorité des populations face aux risques et pour renforcer leur protection sociale

C’est pourquoi, dans beaucoup de pays d’Afrique et d’Asie, l’extension de la protection sociale passe désormais par des mécanismes nouveaux et adaptés aux réalités socio-économiques. Ainsi, les services de micro assurances apparaissent dorénavant comme un nouveau produit financier potentiel pour les IMF. Comme le soulignent Brown et Churchill
, « ils peuvent en effet apporter une réponse aux besoins des ménages pour diminuer leur vulnérabilité et en même temps améliorer les résultats institutionnels du portefeuille de crédit et d’épargne ».

En effet, beaucoup d’institutions de micro finance s’intéressent de plus en plus à ces nouveaux produits bien que cependant leur apparition ne soit pas dictée par l’altruisme ou par des motivations purement sociales. En effet, comme le soulignent encore Brown et Churchill
, « les IMF développent de nouveaux produits pour différentes raisons commerciales, depuis l’apparition d’une compétition croissante jusqu’à l’accès de plus en plus limité aux sources de capital, en passant par le besoin de diversifier les risques et de rechercher de nouvelles opportunités sur le marché ». Imran M. et Brigit H.
 du groupe CGAP abondent dans le même sens en soulignant que « l’importance accordée au développement de nouveaux produits s’explique par de la concurrence sur le marché de la micro finance, la recherche de créneaux mieux définis et l’inquiétude que suscite le niveau élevé de diminution du nombre de clients ». En d’autres termes, les IMF cherchent surtout à diversifier leurs services pour d’une part, fidéliser leurs clients et, d’autre part, limiter le risque sur l’activité de crédit. Dans la mesure où les ménages à faible revenu et les travailleurs du secteur informel, plus vulnérables aux chocs économiques occasionnés souvent par un décès, une maladie, un accident ou un mariage, constituent le public cible de ces IMF, elles pensent donc à diversifier leurs services financiers pour sécuriser leur portefeuille de crédit et d’épargne.

Néanmoins, se pose la question de savoir si les IMF sont prêtes pour se lancer dans la définition d’un nouveau produit compliqué, de rentabilité incertaine et surtout perçu comme risqué, à savoir l’assurance ? 

La nécessité d’une part d’atteindre un certain stade de maturité en termes de maîtrise de la croissance et d’acquisition de transformation institutionnelle, tel que l’indique C. Poursat 
 en donnant l’exemple du programme GRET au Cambodge, et, d’autre part, l’exigence de certaines compétences spécifiques, pour un secteur complexe comme l’assurance santé par exemple, nous amènent à nous interroger sur la capacité des IMF à offrir des services de micro assurance tout étant viables. La question est d’autant plus pertinente que nous savons que peu d’IMF ont encore atteint leur maturité dans beaucoup de pays d’Afrique ou d’Asie malgré la floraison des structures. Ces limites sont par ailleurs accentuées par des contraintes règlementaires pour les IMF qui évoluent souvent dans un environnement peu favorable au développement des activités de micro assurance.

1.2 Objectifs et questions de recherche

Au vu de notre problématique, notre objectif global est de savoir en quoi la diversification des services de micro finance peut-elle apporter une réponse aux besoins de protection sociale des populations à faible revenu pour diminuer leur vulnérabilité et dans quelles conditions l’offre conjointe de micro assurance et de micro finance peut-elle ne pas constituer un frein à la viabilité des structures ? 

Des objectifs spécifiques sont visés à travers les questions de recherche suivantes : 

- Quelles sont les conditions préalables à la mise en place de systèmes de micro assurance ?

- Quelles sont les formules de couverture utilisées par les services de micro assurance et quelle est la spécifié de la micro assurance santé ?

- Quelles sont les interactions et les synergies entre la micro assurance et la micro finance au sein d’organisations offrant ces deux types de services ?

- quels peuvent être les impacts de cette offre conjointe sur la viabilité de la micro assurance d’un côté et de la micro finance de l’autre ?
1.3 Définition et explication de quelques concepts clés 

Assurance

L’assurance est un moyen de protection contre le risque. Elle rembourse à une personne tout ou une partie d’une perte financière occasionnée par un événement ou un risque imprévisible. « Elle réduit la vulnérabilité en remplaçant la possibilité minime de subir une perte importante par la certitude du paiement régulier de petites primes. Cette protection s’exerce par le biais d’un mécanisme de mise en commun, basé sur le regroupement dans un pool de risques d’un grand nombre d’individus vulnérables à un même risque », (C. Churchill et al, BIT, 2004). Chaque individu alimente le fond commun par le versement d’une petite somme d’argent, la prime, et ce fond est ensuite utilisé pour dédommager les membres du groupe qui subissent une perte effective.

Un produit d’assurance est généralement défini à l’aide de quatre éléments (C. Churchill et al,BIT,  2004) :

- L’événement assuré : l’événement déclencheur (par exemple, le décès de l’assuré) qui provoque le paiement d’une indemnité par l’assureur ;

- Le montant de la prestation : c’est l’indemnité que l’assureur peut payer à l’assuré lorsque l’événement assuré intervient (par exemple, le solde d’un prêt ou une somme forfaitaire) ;

- Le bénéficiaire : la personne à qui est payée l’indemnité si l’événement assuré intervient ;
- La durée de la couverture : la période pendant laquelle l’événement assuré doit intervenir pour donner droit au paiement de l’indemnité.

La micro assurance, à l’instar de la microfinance, désigne l’adaptation de services d’assurance à des clients, essentiellement à faibles revenus, n’ayant pas accès à des services d’assurance classique. Ce terme recouvre en réalité des types de services extrêmement variés : assurance vie, santé, invalidité, élevage, assurance sur les récoltes, assurance mobilière et immobilière. (Site micro finance Gateway, 2006).

Il existe en effet de nombreux produits d’assurance mais on distingue en général trois grandes catégories :

- L’assurance vie : il est aujourd’hui le produit phare de la micro assurance. Il a un caractère hybride entre un produit d’assurance et un produit d’épargne et cela l’adapte mieux au contexte de la microfinance. Les assurances vie mises en place par les IMF permettent le remboursement du prêt en cours en cas de décès de l’emprunteur, de ce fait elles ont plutôt tendance à protéger l’institution de crédit que les assurés et leurs familles.

- Les produits d’assurance patrimoniaux : ils portant sur des biens et sont plus difficiles à gérer à cause des risques de fraude renforcés par le caractère informel de l’environnement. 

Pour beaucoup d’IMF, l’assurance des biens est encore limitée à la couverture du solde restant dû d’un emprunt utilisé pour l’achat d’un bien. Ainsi, elle porte une protection encore limitée face aux pertes majeures auxquelles sont exposés les ménages dans le cas de la destruction d’un bien de valeur. (W. Brown et C. Churchill, ADA, 2004).

- L’assurance santé : Elle couvre une grande variété de risques qui peuvent se renouveler. C’est un produit complexe. Elle s’appuie sur l’intervention de fournisseurs externes de soins de santé, ce qui rend plus complexe sa mise en place. Les risques de fraudes (faux sinistres, surfacturation) sont tout aussi importants et exigent des systèmes de prévention assez sophistiqués. Enfin, il faut arriver à atteindre très rapidement une taille critique pour mutualiser les risques à une échelle suffisante.

Elle est beaucoup plus difficile à offrir sur une base viable que les deux premières catégories.

- On distingue une quatrième catégorie d’assurance : la protection contre les catastrophes naturelles. Celle-ci est complexe à développer compte tenu du nombre important d’individus qui peuvent être affectés par les catastrophes. 

Assurance sociale

Désigne généralement les systèmes d’assurance obligatoire existant dans certains pays développés (par exemple en Europe) et qui sont basés sur la solidarité nationale. 

Le gouvernement de Bismarck, en Allemagne, a été le premier à instituer un système d’assurance sociale dans ce sens, et depuis lors, celui-ci a inspiré plusieurs systèmes similaires en Europe.

Dans un geste plus large, l’assurance sociale peut aussi être comprise comme tout système d’assurance à but non lucratif basé sur la solidarité sociale, qu’il soit volontaire ou obligatoire, les mutuelles en constituent un exemple. (STEP, BIT, 2005).

Micro finance
La Micro Finance «recouvre un ensemble très diversifié de dispositifs offrant des capacités d’épargne et de prêt ou d’assurance à des larges fractions de populations rurales mais aussi urbaines n’ayant pas accès aux services financiers soumis à des contraintes et à certains ratios prudentiels, modèle qui prédomine dans les pays capitalistes développés ». (GENTIL D., SERVET J. M, 2002). 

La micro finance se caractérise essentiellement par des services de proximité, des montants de crédit et d’épargne faibles adaptés à la taille des activités des micro entrepreneurs et par une garantie souvent morale et non matérielle (caution solidaire). 

Dans le contexte actuel de lutte contre la pauvreté, la plupart des pays et agences bilatérales et multilatérales considèrent que « La micro finance est une stratégie de développement puissante parce qu'elle a la potentialité de lutter contre la pauvreté et les inégalités à long terme. » (Churchill, C. et al., 2001).

Très souvent confondue avec l’une de ses composantes, le micro-crédit, la microfinance s’est imposée sur la scène internationale comme une des stratégies les plus prometteuses pour contribuer à l’atteinte de l’objectif du développement du millénaire de réduire de moitié l’extrême pauvreté dans le monde d’ici 2015.

L’histoire de la microfinance a commencé dans les années 1980 avec la forte médiatisation de l’expérience de la Grameen Bank initiée par Mohamed Yunus au Bangladesh. Cependant, comme le montre Christine Poursat (GRET, 2004), des expériences de crédits aux populations pauvres ont existé antérieurement à cette date. Ces expériences s’illustrent avec « les exemples des caisses Raiffesen en Allemagne en 1864, des crédits agricoles subventionnés par l’Etat à travers des Banques de Développement, des services informels de financement dans les pays du Sud (tontine
, crédits « usuriers »
 de ‘marchands d’argent’,…) ». (El. M. Ngom Diaw, UNIGE, 2005).

Les structures offrant les services de micro finance sont diversifiées et sont adaptés selon les contextes. Koulibaly, B. et Gentil
.  recensent les Coopératives d’Épargne et Crédit, les Systèmes dits de caution solidaire, inspirés du modèle Grameen Bank créé au Bangladesh par le professeur Yunus, les Institutions Financières Spécialisées pour les micro entrepreneurs en milieu urbain et de nombreux modèles intermédiaires (banques communautaires, caisses villageoises d’épargne et de crédit autogérés, etc.
Les institutions de micro finance (IMF) touchent des secteurs aussi variés que l'agriculture, le commerce, la production, l'artisanat, l'économie sociale, la protection sociale (micro assurances). Elles cherchent ainsi à contribuer à l'amélioration de l'accès aux services sociaux de base, aux soins de santé, aux services de planification familiale, etc.

Pauvreté / pauvres 
La pauvreté est si complexe à définir qu’il en existe plusieurs définitions ou indicateurs qui ne font pas toujours l’unanimité. Cette complexité trouve sans doute son explication dans la diversité de ses formes et de ses niveaux d’analyse et pour cette raison il est difficile de voir le phénomène sous un seul regard.

Certains auteurs, comme J. Bugnicourt et S. E. Ndione 
 cités par El. M. Ngom Diaw
, indiquent que dans une situation de domination c’est d’abord d’un regard extérieur qu’on aborde la pauvreté, sous un angle statistique. Elle est ensuite appréhendée à partir d’éléments spatiaux et environnementaux, et enfin pour mieux la comprendre, il est important de partir de certains éléments comme la langue, la culture, la société. 

Dans ce contexte, l’aspect relationnel prend toute son importance car l’entraide sociale a toujours été un élément fondamental des valeurs traditionnelles et religieuses. En Mauritanie, par exemple, "basdo" en Pular ou faqir en Hassania signifie celui qui est démuni, qui n'a pas de ressource mais surtout qui n’a pas de relations.
Certes les solidarités familiales ou communautaires ont constitué des formes de redistribution en faveur des plus démunis et ont fonctionné « pour partie comme un filet de protection et de stabilité sociale » (GRET, 2000). Cependant, suite à l’effritement de ces valeurs, par une montée progressive de l’individualisme et une tendance à l’enrichissement personnel, la pauvreté s’amplifie et les populations sont contraintes de développer des stratégies individuelles de survie.
Sur le plan international, malgré la reconnaissance de l’approche qualitative de la pauvreté, une approche quantitative est utilisée pour des besoins de comparaisons internationales et de mesure de l’évolution de celles-ci dans le temps. 

Jusqu'à une période récente de son évolution la pauvreté était perçue comme un problème uniquement monétaire. L'indicateur principal utilisé est le niveau de revenu moyen par habitant, soit 1$ US par jour fixé par la Banque mondiale. Néanmoins, le PNUD qui a tenu compte de l’aspect multidimensionnel du phénomène y a intégré d'autres dimensions dites sociales. Ainsi, à l’analyse de la pauvreté monétaire s’ajoute la pauvreté non monétaire, soit celle des conditions de vie. Ainsi, d'autres indicateurs, traduits par l’IDH, l’IPH, sont considérés et tiennent compte des éléments tels qu l’espérance de vie, la mortalité infantile, l'analphabétisme, etc.

En revanche, même si l’ensemble de ces éléments reste déterminant dans la définition de la pauvreté, force est de reconnaître leurs insuffisances. En effet, un taux de PIB ou PNB/habitant élevé, par exemple, peut cacher beaucoup de disparités socio-économiques entre des populations vivant au sein d’une même nation. 

Dès lors, aucune définition de la pauvreté n’a encore fait l’objet d’un réel consensus au niveau international.

Globalement, la pauvreté peut traduire l’incapacité pour un individu ou un groupe d’individus de satisfaire les besoins qualifiés de base. Selon Rabah Abdoun 
, cité par Y. S.Diagana
, « on peut considérer comme étant pauvre ou en état de pauvreté des individus en situation de manque de ressources nécessaires pour accéder aux modes de vie courants, c’est à dire pour accéder au modèle de consommation alimentaire en vigueur dans la société, à un logement décent, à l’éducation de base, aux soins de santé primaire, à l’emploi, aux loisirs, ainsi qu’aux activités associatives ».
Par ailleurs, Amartya Sen
, prix Nobel de l’économie 1998, pour tenir compte de plusieurs dimensions qui entrent en jeu dans la définition de la pauvreté a distingué cinq dimensions essentielles dans ses recherches théoriques que nous analysons comme suit :

· la dimension économique : il s’agit de la pauvreté monétaire, qui indique la faiblesse des revenus, et de la pauvreté des conditions de vie qui traduit une insuffisance dans l’accès aux besoins fondamentaux tels que l’alimentation, la santé, l’eau potable, le logement, l’éducation, etc. ;

· la dimension sociale : qui se traduit par l’exclusion, la rupture du lien social ;

· la dimension culturelle qui se traduit par une non reconnaissance des identités ;

· La dimension politique liée à l’absence de démocratie ou le manque de poids sur les décisions ;

· La dimension éthique qui se traduit par la corruption, la violence et la non reconnaissance des droits de la personne.

Cette classification de la pauvreté peut permettre non seulement de mieux cibler les programmes de lutte contre la pauvreté et l’exclusion mais également de mieux cerner les différentiations et les inégalités qui touchent les différentes catégories des populations et les différents secteurs. 

Ainsi, la mission et les objectifs des programmes de micro finance et/ou de micro assurance s’inscrivent généralement dans ce cadre et visent à éliminer certaines dimensions de la pauvreté.

Nous précisons que quand nous parlons de pauvres nous faisons allusions aussi bien aux entrepreneurs, clients des IMFs, qu’aux adhérents des systèmes de micro assurance, à leurs familles ou autres individus ou ménages qui se trouvent dans une situation de pauvreté.

Viabilité
Il s’agit ici de ressortir les déterminants essentiels qui interviennent dans la viabilité des IMF et de l’offre de services de micro assurance.

Précisons que la définition de cette viabilité est élaborée à partir de diverses sources présentées dans la bibliographie : guides techniques du BIT (STEP, Programme Finance et Solidaire), guides techniques CGAP et SEEP Network, sites spécialisés en micro finance tels que ceux du CGAP (microfinancegateway), GRET, Planet Finance, ADA, etc.

La viabilité d’une institution est donc sa capacité d’assurer la durabilité de ses services tout en réalisant son autonomie dans les dimensions essentielles suivantes, dont chacune d’elle exige des objectifs appropriés :

Viabilité administrative et technique
Il s’agit, d’une part, d’apprécier la qualité du suivi des services offerts en se référant à certaines fonctions de gestion et en analysant les outils utilisés, et, d’autre part, d’analyser la qualité du portefeuille de risque afin d’apprécier le degré de maîtrise des risques liés à la micro assurance (santé).

Les fonctions de gestion considérées concernent essentiellement la gestion des adhésions à travers la production des contrats, le recouvrement des cotisations et des doits d’adhésion, le traitement des demandes de prise en charge, la surveillance du portefeuille de risques, l’enregistrement comptable, la gestion du budget et de la trésorerie.

Les outils de gestion et de suivi concernent les fiches et les registres d’adhésion, le système d’information et de gestion, etc)

Les risques liés à la micro assurance, santé essentiellement, concernent la sélection adverse, la surconsommation, la surprescription, etc. Certains paramètres permettent de mesurer l’influence de certaines conditions sur ces risques. Il s’agit par exemple de la période d’adhésion (ouverte ou fermée), de l’existence d’une période probatoire pour les adhérents, de l’existence de co-paiements.

Viabilité fonctionnelle
Elle consiste à analyser l’institution d’un point de vue fonctionnel, c'est-à-dire en tant qu’instrument collectant des cotisations et accordant en contrepartie une couverture pour les dépenses, de santé par exemple dans le cadre de la micro assurance santé.

Il s’agit ainsi d’analyser la bonne marche de l’institution en se basant sur certains indicateurs. Au niveau de la collecte, il s’agit d’une part d’analyser la capacité de l’institution à constituer et fidéliser une clientèle à travers l’examen de la dynamique d’affiliation et, d’autre part, la capacité de recouvrer les cotisations.

Au niveau des prestations, il s’agit d’évaluer l’efficacité avec laquelle l’institution paie les prestataires ou rembourse ses adhérents.

Viabilité financière et économique
Elle constitue l’une des préoccupations majeures des institutions car elle conditionne directement leur autonomie et leur survie.

Il s’agit de la capacité de l’institution de couvrir durablement les charges liées à ses activités (frais financiers, frais d’exploitation, provisions pour pertes, coût des capitaux) avec les produits générés (intérêts, cotisations) et de sa capacité de faire face aux engagements financiers dans les délais requis si l’absence de subvention de ses activités la forçait à recourir à un endettement à des taux commerciaux pour financer sa croissance.

Afin de mesurer la viabilité économique il s’agira, en complément des aspects précédents, de tenir compte des ressources qui ne sont pas comptabilisées par l’institution (appelées « coûts cachés ») mais qui sont nécessaires à son fonctionnement.

Dans un article publié sur la micro finance, Dominique Gentil
  citée par Y. Diagana (2004) a retenu quatre critères généralement admis pour la réalisation de la viabilité financière : 

- un volume d’affaire en régime de croissance,

- un différentiel important entre les coûts de la ressource et du crédit,

· une bonne maîtrise des charges

· un taux faible d’impayés

Viabilité institutionnelle et sociale
Elle est tout aussi importante et se mesure à plusieurs niveaux. Elle met en valeur les éléments suivants :

- la stratégie institutionnelle : l’institution doit se doter d’un plan stratégique à long terme (business plan) et réaliser des projections sur les services à offrir et sur leur viabilité. L’offre de ces services doit être en adéquation avec la mission de l’institution et les objectifs poursuivis ;

- la gestion des ressources humaines. Il s’agit d’assurer la bonne répartition des tâches et la qualification des personnes ayant à assumer les différentes tâches. La qualification des personnes concerne aussi bien le personnel interne (adhérents bénévoles ou élus, personnel recruté, etc) que les personnes externes (prestataires de services, chargés d’assistance technique, etc). 

- l’existence d’une culture d’entreprise basée sur la communication (à travers la structure hiérarchique, entre les employés et avec les clients), des politiques et procédures écrites (opérationnelles normalisées, comptables), un système d’information et de gestion et des systèmes de contrôle interne. Cet ensemble est nécessaire pour faire participer le personnel et les clients au processus de développement de l’institution, assurer son bon fonctionnement et limiter les risques de fraude ;

- les liens entre les différentes activités conduites par l’institution, par exemple entre les services de micro assurance et les autres services de micro fiance. Les liens peuvent être d’ordre financier : les activités de micro assurance peuvent être subventionnées par les revenus des autres activités. Dans ce cas, la survie de l’assurance peut dépendre de la durabilité de ces transferts. En effet si ces activités connaissent des difficultés, elles peuvent menacer la survie de l’assurance ;

- l’existence d’un cadre juridique, réglementaire, institutionnel qui permette à une institution d’exercer une activité en toute légalité et sans obstacle. L’insertion des organisations dans l’environnement institutionnel d’un pays permet une meilleure compréhension et une reconnaissance de la part des différents partenaires institutionnels (ministères, autorités locales, bailleurs de fonds, autres structures d’appui ou partenaires, etc). L’existence d’une réglementation a principalement pour objet de professionnaliser un secteur et de protéger les bénéficiaires (clients, adhérents, consommateurs). En effet, l’octroi de licences et les normes financières, par exemple, visent à garantir la solvabilité des institutions pour éviter que leurs clients ou adhérents soient confrontés à des difficultés au moment où ils voudront bénéficier des services.

- la participation des bénéficiaires en amont et en aval à toutes les activités. Elle est nécessaire pour obtenir l’appropriation et l’acceptation par les populations pauvres et souvent marginalisées des programmes mis en place à leur profit. 

Au mieux, les modalités ou les conditions de fonctionnement ne doivent pas être en contradiction avec certaines valeurs religieuses, culturelles ou sociales. Par exemple certains clients des IMF renoncent à des services de crédit pour des questions religieuses. En effet, dans la société musulmane par exemple, l’intérêt classique est considéré comme illicite et pour pallier à cela certaines IMF adaptent leurs produits en appliquant certaines techniques jugées conformes à la religion. Il s’agit par exemple d’une technique comme la Mourabah

Cet exemple montre que l’insertion sociale d’une institution est importante car elle lui donne droit à sa légitimité sociale et à une reconnaissance de la part des populations, des notables, des chefs coutumiers et religieux, etc. 
.

CHAPITRE 2 : Méthodologie de recherche
2.1 Cadre analytique
Afin de mieux appréhender notre problématique et tenter de répondre à nos différentes questions de recherche, nous allons nous servir, comme cadre d’analyse, de la littérature portant sur les liens entre la micro finance et la micro assurance. Pour renforcer notre analyse, nous allons nous inspirer de certaines études de cas en Afrique et en Asie et des études réalisées sur les deux continents par certains spécialistes des questions soulevées dans notre rapport.

L’objectif visé est de ressortir, à travers la revue de ces études de cas, les potentialités existantes et les difficultés rencontrées par les systèmes associant la micro assurance aux services habituels des systèmes de micro finance. Il s’agira également de déterminer quelles formules de couverture sont les mieux indiquées et qui ne mettent pas en péril la viabilité de l’IMF et de la micro assurance. Une évaluation de la viabilité des IMF offrant des services de micro assurance santé fera l’objet d’une attention particulière.

Pour évaluer la viabilité des systèmes nous n’allons pas utiliser une méthode de calcul de ratios ou d’indicateurs mais plutôt faire une analyse à partir d’un certain nombre d’éléments et de conditions nécessaires pour atteindre cette viabilité.

2.2 Champ d’étude

Comme champ d’étude, nous avons choisi deux pays d’Asie, le Cambodge et l’Inde, et deux pays d’Afrique, le Sénégal et le Bénin, pour leurs expériences dans le domaine. Ainsi, un état des lieux est réalisé auprès de quatre institutions, généralement de micro finance, pionnières dans la mise en place des services ou des programmes de micro assurance. 

L’objectif visé est de tirer des leçons à partir de leurs réussites et de leurs échecs et de permettre ainsi l’accélération du développement de la micro assurance dans des pays en développement comme la Mauritanie par exemple. Ces études de cas pourront donc servir de base pour de futures expérimentations.

DEUXIÈME PARTIE

Liens entre systèmes de micro finance et

micro assurance
CHAPITRE 1 : Identification des interactions et synergies à travers des

études de cas

1.1 Les différents modèles d’articulation entre IMF et micro assurance

Selon Churchill et ses co-auteurs 
, , il existe généralement trois options pour les IMF pour développer des activités de micro assurance, selon les différents contextes réglementaires.
1.1.1 Créer une société d’assurance agréée
Cette option prévoit la séparation complète des risques de crédit et d’assurance. Cette option répond aux contraintes réglementaires qui empêchent les IMF d’exercer l’activité de micro assurance. (Exemple de SKY au Cambodge).

1.1.2 Devenir l’agent d’une compagnie d’assurance
C’est ce qu’on appelle le modèle partenaire-agent. Dans ce modèle, le partenaire, un assureur coopératif ou commercial, exécute toutes les activités du développement du produit, tant disque l’agent, l’IMF, s’occupe de la vente et de la prestation d’assurance. Dans certains pays, l’IMF peut avoir besoin d’une licence pour être agent. 

(Exemple de SEWA en Inde).

1.1.3 Proposer l’assurance en déca du seuil réglementaire
Cette option n’est pas illégale mais simplement non réglementée. Les IMF peuvent par exemple proposer à leurs clients des polices solde restant dû ou des produits d’épargne basés sur l’assurance vie sans être soumises à la réglementation. En effet ces produits sont vendus comme des prestations accordées aux clients et non comme des produits d’assurance. Cependant l’esprit de la loi doit être respecté, par exemple faire des provisions suffisantes pour des pertes éventuelles.

(Exemple de AssEF au Bénin).

Parmi nos études de cas, nous avons rencontré un quatrième cas où l’IMF est autorisée à proposer les services de micro assurance sans contrainte réglementaire. C’est le cas de la MECIB au Sénégal.

1.2 Les études de cas

Quatre études de cas ont été donc choisies en raison de l’intérêt qu’elles présentent et de la riche expérience dans leur zone respective.

Il s’agit des expériences du SKY du programme GRET au Cambodge, de SEWA en Inde, de la MECIB de l’UM-PAMECAS au Sénégal et enfin l’AssEF au Bénin.

Il s’agit dans cette partie de ressortir les caractéristiques de chaque système étudié et de faire une analyse des différentes interactions et synergies existant entre les systèmes de micro assurance et de micro finance.

1.2.1 SKY Health Insurance Program (initié par le GRET au Cambodge),

grille d’analyse
	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Démarrage activités 

(IMF et MA)
	- 1991 (projet crédit), 2000 IMF légalisée (EMT : Ennatien Moulethan Tchonnebat)

- 1999 SKY Health Insurance Program, avec un statut privé et à but non lucratif
	Programme d’assurance initié par l’IMF EMT  et le GRET (qui a appuyé le projet de crédit au démarrage)

	Modèle articulation (IMF/MA)
	Modèle de société d’assurance non encore agréée mais reconnue, institutionnellement, par les institutions et les bailleurs pour ses activités.

Les activités de micro finance et de micro assurance sont complément séparées.
	

	Zone d’intervention de SKY
	Milieu rural
	- SKY intervient dans 3 des 9 provinces rurales couvertes par L’IMF EMT .

- Implication de l’IMF sur le choix des zones d’intervention du SKY.

	Population cible de SKY
	Tous les membres des ménages résidents dans les 3 provinces rurales (Kandal, Takéo, Kirivong) où intervient SKY
	Les deux institutions interviennent dans la même zone et des clients de l’IMF bénéficient des services de SKY. Selon le GRET, 80% en moyenne de la population des villages concernés sont des clients de l’IMF.

	Mission / Objectifs de SKY
	- Apporter une réponse à l’absence de protection sociale au Cambodge.

- Sécuriser les revenus des ménages ruraux

- Eviter la décapitalisation des familles rurales pauvres en couvrant les risques de santé les plus graves.

- Encourager l’accès des familles rurales à des soins de santé de qualité
	L’idée initiale de la micro assurance est liée à son implication en appui au programme de micro finance pour sécuriser les revenus des ménages face à de lourdes dépenses de santé 

	Risques couverts
	Santé
	Moins d’impact des problèmes de santé des clients de l’IMF sur le remboursement de leurs prêts grâce à SKY.

	Services couverts
	- Soins primaires et risques majeurs (interventions chirurgicales lourdes) offerts par les centres de santé et les hôpitaux partenaires à SKY

- Forfait pour la prise en charge des funérailles 
	Idem que précèdent

	Quelques conditions préalables à l’assurance (besoin, étude, autre offre, services santé, confiance, dynamique locale participative, solidarité, IEC, etc.)


	Existence de Besoin
Réalisation d’études d’impact micro-économique du crédit par l’IMF en 95-96 et confirmation par plusieurs éléments de la pertinence d’un produit d’assurance :

- 36% de la population cambodgienne en déca du seuil de pauvreté (0,46 à 0,60$/jour) ;

- 80% vit en milieu rural (uniquement d’agriculture de subsistance) ;

- Les revenus financiers sont extrêmement limités ;

- Les conditions de santé sont très basses et il n’y a pas de mécanisme d’assurance accessible aux ménages ruraux ;

- Entre 17- 28% du budget familial vont dans les dépenses de santé (NPHI, 1998) ;

Globalement 72% dépenses de santé sont assumées par les familles, 19% par les bailleurs et 9% par l’Etat (OMS, 2002) ;

- Surendettement et décapitalisation ménages ruraux ;

Réalisation d’études
- En 1997 : Réalisation d’étude de marché par le personnel de IMF

Confiance de la population face aux promoteurs du projet :

- Existence de confiance entre le personnel de l’IMF, le GRET qui a appuyé l’IMF et les populations locales.

Existence de services de santé

Structures de santé  publiques locales (exemple : Centres de santé primaire Roluos (Kandal), Prey Sbat (Takeo), Prey Rumdeng (Kirivong), Hôpitaux districts Ang Roka, Kirivong, Takeo.

Méthodes de communication (IEC)

-Mise en place de méthodes de communication et de participation spécifiques aux populations rurales : études extensives (questionnaires, évaluation ressources économiques, profils des familles), focus groupes.
	- Les deux programmes interviennent dans le même contexte de pauvreté, de faiblesse de revenus et de conditions de santé basses.

- Le capital et les bénéfices générés sont souvent utilisés pour les dépenses de santé.

- Les 1eres enquêtes (étude de marché) sont menées dans le cadre de l’IMF par son personnel (deux agents de crédit et un animateur).

- La grande connaissance de l’IMF du milieu rural et sa pénétration considérable ont largement contribué à l’acceptation du produit d’assurance par les populations.

- Échanges ponctuels d’informations entre SKY et l’IMF


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Capacités institutionnelles 

(RH, Expertise, Ress. Mat., Politiques et Procédures, SIG, Réseaux vente/Marketing, etc)
	- Recrutement d’un personnel qualifié en dehors de l’IMF car son personnel n’a pas les compétences requises en assurance santé.

- Recrutement d’un médecin pour les soins primaires (démarrage).

- Appui technique et stratégique du responsable du programme au niveau du siège du GRET
- Création par le GRET et le MS du HICG (Health Insurance Consultative Group) pour favoriser la capitalisation et le partage des expériences en cours.

- Existence d’un système d’information (logiciel) pour la gestion des adhésions et le suivi des activités.

- En plus de l’étude de marché qui a été réalisée grâce au personnel de l’IMF EMT sur la mise en place du produit d’assurance, des campagnes de sensibilisation ont et d’information se sont poursuivies avec le personnel de terrain (voir partie « Conditions préalables à l’assurance »).
	Pour l’aspect marketing, SKY s’est appuyé sur le réseau existant de l’IMF et sur les relations de confiance avec la communauté pour initier l’assurance.

	Partenariats (IMF, prestataires, compagnies d’assurance, institutions, bailleurs)
	Prestataires

- Partenariat avec les structures de santé publiques locales pour l’offre de soins (Centres de santé primaire Roluos (Kandal), Prey Sbat (Takeo), Prey Rumdeng

(Kirivong), Hôpitaux districts Ang Roka, Kirivong, Takeo), sur la base d’un mécanisme de payement par « capitation » (en remplacement des services du médecin qui avait été initialement recruté). L’objectif de ce mécanisme est de permettre un meilleur suivi de la qualité et du coût des soins.

État, Institutions publiques

- Partenariat avec le Ministère de la santé et le Ministère de l’Economie et des Finances qui font un appui institutionnel.

-Assistance technique
-Partenariats avec des experts sous régionaux en appui à des systèmes d’assurance pour un appui-conseil.

Bailleurs

- Partenariat avec l’Union Européenne, le Gouvernement français, la Banque Mondiale pour le Financement 
	Echanges d’informations ponctuelles avec l’IMF

	Cadre juridique, règlement./Institutionnel
	- Le cadre réglementaire, très récent, au Cambodge ne permet pas aux IMF d’exercer l’activité d’assurance sans licence spécifique. SKY est une structure avec un statut séparé et possède l’appui institutionnel des ministères de la Santé et des Finances, compte tenu de ses objectifs en phase avec la politique de santé cambodgienne (Plan stratégique défini par le Ministère de la santé pour la période 2003-2007 et visant à limiter l’effet de paupérisation lié aux risques lourds de santé et à favoriser l’accès aux soins).
	Il faudrait une licence spécifique à l’IMF de la part des autorités de tutelle (ministère des Finances) pour exercer l’activité d’assurance

	Structure organisationnelle de SKY


	- Locaux de SKY distincts de ceux de l’IMF.

 - Personnel embauché hors de l’IMF sauf pour un cadre.

- Equipe de gestion des activités courantes : 2 expatriés, équipe locale de 12 agents d’assurance à plein temps affectés dans une zone chacun.

- Appui technique et stratégique du responsable du programme au niveau du siège du GRET (gestion financière, orientations du projet), Suivi continu et mission de supervision une fois par an.

- Mise en place de Comités d’utilisateurs, ICC (Insurance Consultative Committee), composés de représentants élus  pour chaque village, pour informer et collecter les avis des assurés sur les services.

- Appuis-conseils ponctuels (missions externes) : CIDR, MSA, experts sous régionaux en appui à des systèmes d’assurance

- Partenariat avec les structures publiques de santé pour l’offre de soins (fournisseurs partenaires)


	Reprise d’1 cadre de l’IMF ayant  fait le choix du projet d’assurance

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Modalités de fonctionnement 


	Règles et modalités d’adhésion
 - Résider dans la zone de couverture de SKY

- Adhésion volontaire

- Couverture obligatoire de l’ensemble des membres d’une famille

- Période probatoire et pénalités de sortie (incitation adhésion sur le long terme)

- Adhésion ouverte tout au long de l’année

- Contrat pour une période de couverture de 6 mois pour toute la famille
Mécanisme de payement des cotisations / Remboursements

- Au démarrage : cotisation unique pour une période de 6 mois pour toute la famille. Désormais cotisation mensuelle (tarifs dégressifs pour les grandes familles car SKY a un objectif social)

- Payement moyen pour la période de 6 mois entre 3$ (famille à 1 membre) et 9$ (famille >8 membres) selon la zone.

- Accès gratuits des adhérents aux soins des centres de santé partenaires

- Mécanisme de payement par « capitation » (Négociation en cours du mécanisme du Tiers payant pour la zone de Kandal)

Procédures de suivi
- Personnel local recruté est issu des villages couverts par le programme SKY

- Affectation d’un agent d’assurance dans chaque zone

- Réunions mensuelles, MMM (Monthly Monitoring Meetings) avec les partenaires de santé pour discuter des impacts de SKY sur eux et pour

l’amélioration de la qualité des prestations (grâce au feed back des assurés).
	La zone de couverture de SKY se trouve dans la zone d’intervention de l’IMF

Pour beaucoup d’adhérents de SKY les cotisations proviennent des revenus générés par les prêts accordés par l’IMF

	Financement 

(cotisations, subventions)
	. - Cotisations des membres

- Financement de GRET

- Subventions Union Européenne, Gouv. français, Banque mondiale
	- Cotisations de certains adhérents grâces aux revenus générés par les prêts.

- Le GRET est un bailleur commun aux deux programmes.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Viabilité
	Sur le plan administratif et technique (qualité du suivi de la MA et capacité de maîtriser les risques liés à l’assurance santé : sélection adverse, surconsommation et surprescription) :

- SKY possède différents outils de gestion et de suivi (contrats d’assurance, cartes d’adhésion, logiciel de gestion des adhésions et de gestion comptable).

- Le payement par capitation est utilisé pour réduire les risques de surconsommation par les assurés et de surprescription par les centres de soins.

- Il existe un suivi continu des coûts et de la qualité des services à travers les MMM.

- Exploration du mécanisme de payement par Tiers payant pour maintenir la qualité des soins. SKY remboursera aux centres de soins le coût des soins prodigués aux adhérents.

Sur le plan fonctionnel (fidélisation des clients, dynamique d’affiliation / efficacité dans le paiement des prestataires) :

- Depuis sa création, SKY enregistre un nombre croissant de ses clients. Par ex entre 2003 et 2004 la progression du nombre d’assurés est de 72% et du nombre de familles assurées est de 31%. Bonne progression dans la zone de Takéo, zone2 (90% en nombres d’assurés) mais moins rapide dans la zone de Kirivong, zone3 (manque de qualité des soins et des conditions économiques).
- Payement par mécanismes de capitation et exploration du Tiers payant.

Sur le plan économique et financier (capacité à couvrir durablement les charges avec les produits et à faire face aux engagements financiers dans les délais requis) :
- Compte tenu de la faiblesse de leurs revenus, les cotisations (recettes) des clients de SKY sont faibles pour pouvoir couvrir toutes les charges du programme.

- SKY déprend très largement des subventions des bailleurs.

Sur le plan institutionnel (gestion et qualification des ressources humaines, liens et complémentarité entre l’assurance et les autres activités, politiques et procédures, systèmes, cadre juridique et réglementaire) :

- SKY a recruté un personnel dédié spécialement à la gestion du programme et au suivi des activités (2 expatriés et 12 locaux),

- Existence de politiques et procédures spécifiques à la micro assurance,

- SKY possède un système informatique pour la gestion des adhésions, la comptabilité et le suivi des activités,
- SKY est reconnu et supporté par les institutions gouvernementales (Ministères de la Santé et de l’Economie) et par d’autres organisations (OMS, Unicef, le plat- forme des ONGs médicales, les bailleurs, etc.) qui siègent au HICG. Ceci lui confère une reconnaissance institutionnelle et une autorisation d’exercer malgré un cadre réglementaire très récent, non encore fonctionnel au Cambodge et qui exige par ailleurs une licence spécifique pour les IMF. 
	Sur le plan fonctionnel :

- Pour maintenir la progression du nombre des assurés, SKY est en train d’explorer de nouvelles zones et peut faire son extension géographique dans les autres zones d’interventions de l’IMF.

Sur le plan économique et financier :

- L’IMF sur laquelle SKY s’est adossé au départ avait déjà un bon équilibre financier (viabilité opérationnelle en 98) pour pouvoir envisager le lancement d’une micro assurance, malgré la séparation des 2 programmes.

- Compte tenu de la diminution de l’impact négatif des problèmes de santé sur les revenus générés par les prêts les clients individuels pourraient payer des cotisations un peu plus importantes.

Sur le plan institutionnel :

- L’IMF qui est à l’origine de SKY a entamé sa phase d’institutionnalisation depuis 2000.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Forces
	- Structure séparée de l’IMF car celle-ci n’avait pas les qualifications nécessaires pour exercer l’activité d’assurance,

- Equipe qualifiée,

- Implication de la communauté et existence de confiance,

- Reconnaissance par le CGAP comme l’une des meilleures initiatives en faveur des populations pauvres : « Pro-Poor Innovation Award » en 2000,

- Support institutionnel et financier.

-Risques de fraude limités grâce au mécanisme de payement par « capitation »,

- Recherche de la conciliation entre viabilité et satisfaction de la demande : couverture des 2 types de risques (les soins primaires qui répondent à la forte demande de la population et gros risques qui sont plus rares donc moins coûteux en termes de fréquence d’utilisation).

- Suivi des coûts et de la qualité des soins à travers les MMM.
	La séparation avec L’IMF a été décidé depuis le début

La confiance existait déjà avec l’IMF

	Défis
	- Atteindre une taille suffisante pour atteindre l’équilibre financier 

- Améliorer le taux d’adhésion dans la zone de Kirivong (initiée en 2003) à cause de la faible qualité des soins et d’une situation économique défavorable.
- Financement pour l’extension dans les centres urbains

- Amélioration des systèmes d’informations et comptables pour la gestion complexe des cotisations mensuelles et de la croissance

- Trouver l’autonomie financière après une première phase transitoire de subvention par des bailleurs de fonds.

- Difficulté de contrôler la sélection adverse (+ de malades à haut risque) car l’adhésion est ouverte. Cela peut compromettre la viabilité à cause des dépenses élevées.

- Le mode paiement par capitation peut aussi susciter chez les prestataires une forme de sélection des risques (tendance à suivre en priorité les patients présentant un risque faible de maladie et décourager ceux présentant un risque élevé) 
	Extension à d’autres clients de l’IMF



	Perspectives
	- Extensions géographiques (dont dans certains centres urbains).

- Etudes d’évaluation (financière, impact, mode de consommation des soins des populations, dépenses de santé, situation économique des assurés, etc.)

- Nouveaux partenariats avec d’autres centres de santé de santé et hôpitaux publics de qualité

- SKY a vocation à terme à être à être géré de façon totalement autonome par une équipe de management cambodgienne


	- Possibilité d’extension dans les autres zones d’intervention de l’IMF.

- Ouverture de guichet d’assurance dans les agences provinciales de l’IMF.

- Le partage des locaux avec l’IMF permettrait de diminuer certaines charges administratives et de faire certaines économies.

- Placements des fonds collectés (cotisations) au niveau de l’IMF car absence de structures bancaires dans le milieu rural

- D’autres études de marché par l’IMF

- Sous traiter avec l’IMF l’activité d’information et de marketing.

- Utilisation des réseaux existants de l’IMF (existence de relations de confiance avec les populations, pénétration facile, connaissance du milieu).


NB : SKY signifie la Santé pour nos Familles
1.2.2 VimoSEWA de SEWA (Self Employed Women’s Association), Inde 

Grille d’analyse
	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Démarrage activités 

(IMF et MA)
	- 1972 : fondation de SEWA comme réseau de coopératives (pour les travailleuses du secteur informel)

- 1974 : création de SEWA Bank (intermédiaire financier entre les épargnantes et les banques commerciales, jusqu’à la période 1977. Après cette date, octroi direct de crédit aux épargnantes).
- Milieu année 80 : premier partenariat avec la LIC, pour l’assurance–vie.

- 1992 : Mise en place de VimoSEWA, programme assurance-maladie. 
	-Le premier partenariat avec les assurances commerciales et le programme d’assurance VimoSEWA sont respectivement initiés par l’IMF SEWA.



	Modèle articulation (IMF/MA)
	- Modèle Partenaire-Agent (partenaires : LIC, UII, Agent : VimoSEWA) pour l’assurance vie et des biens.

- Offre de quelques services d’assurance-maladie par VimoSEWA (en déca du seuil réglementaire car selon la réglementation les IMF ne peuvent être que des agents délégués par les compagnies d’assurance).
	- Dans le cadre du partenariat avec les assureurs commerciaux SEWA a créé le département d’assurance VimoSEWA qui joue le rôle d’agent auprès de ses clientes (et de leurs familles).

	Zone d’intervention
	Milieu rural et urbain, 
	VimoSEWA intervient dans les deux zones où s’opèrent les activités d’épargne et de crédit des coopératives (États de Guajarat et d’Ahmedabad).

	Population cible
	Les membres (et membres potentiels) de SEWA dans les États de Guajarat et d’Ahmedabad, inclus les maris et les enfants, mais pas exclusivement. 
	VimoSEWA cible les membres du réseau SEWA qui mènent des activités informelles dans le cadre de leurs coopératives d’épargne et de crédit. 

	Mission / Objectifs de
	- Améliorer la santé des femmes et l’accès aux soins de santé

- Fournir une protection sociale aux membres de SEWA pour couvrir les besoins et les risques auxquels elles font face dans leur vie, à travers un programme d’assurance dont elles sont les propriétaires, les usagers et les gestionnaires de tous les services.
	La mission de Vimo SEWA rentre dans la mission globale de SEWA en tant que IMF et qui consiste à offrir un certain nombre de services (épargne, crédit, éducation, santé) à ses membres pour faire face à leurs besoins quotidiens.

	Risques couverts
	Santé, Accident, Vie, Biens
	Les membres des coopératives sont mieux protégées contre certains risques, elles investissent moins leurs capital et bénéfices dans des soins de santé au profit de leurs activités économiques.

	Services couverts
	- Risques majeurs (tous les frais d’hospitalisation, en complémentarité à un certain nombre de services de soins primaires déjà offerts par SEWA). Couverture actuelle entre 5 500 et 6 000 Rs.

- Accidents. Couverture jusqu’à 65 000 Rs.

- Décès (mort naturelle des membres dans un premier temps, ensuite veuvage par mort accidentelle du mari. Couverture actuelle jusqu’à 20 000 RS.

- Perte de maison et du patrimoine. Couverture actuelle entre 10 000 et 20 000 Rs.

- Prestations supplémentaires (cataracte, soins dentaires, achat appareil auditif, forfait maternité aux femmes enceintes) pour l’option « assurance à vie » contre le dépôt d’un montant forfaitaire, le « fixed deposit ».
	- La gamme des services couverts (limités au préalable à l’hospitalisation et à la mort naturelle des membres) à été élargie grâce aux réactions positives recueillies dans le réseau des coopératives d’épargne et de crédit.

- Les services couverts permettent aux femmes de ne pas utiliser le capital des prêts pour ces besoins.

	Quelques conditions préalables à l’assurance (besoin, étude, autre offre, services santé, confiance, dynamique locale participative, solidarité, IEC, etc.)
	Existence de besoin
- Les membres de SEWA faisaient face à des difficultés financières pour couvrir des dépenses liées à la maladie, aux accidents et au décès de proches, confirmant ainsi l’existence d’un besoin en matière de protection.

Réalisation d’études
- Réalisation d’une première étude sur les besoins des femmes en matière d’assurance, leur capacité à payer et sur les polices d’assurance disponibles sur le marché.

Existence services de santé
- Il existe des centres de soins publics et privés mais ils sont essentiellement concentrés dans les villes. Le système public est rudimentaire, les soins sont supposés gratuits mais ils souvent payants ainsi que les médicaments.

Confiance de la population face aux promoteurs du projet 
- Existence de confiance entre les membres de SEWA qui a initié l’idée de l’assurance.

- Identification par SEWA de quelques compagnies d’assurances commerciales (LIC, UII) pour la couverture de ses membres.

Méthodes de communication
- Il n’y a pas véritablement eu de campagne de sensibilisation et de formation sur l’assurance avant son démarrage.
	- Le besoin de protection et le manque de capacités financières se sont manifestés auprès des clients de l’IMF.

- Les premières études réalisées ont concerné les mêmes femmes membres de SEWA.
- SEWA jouit d’une grande notoriété et d’une grande confiance auprès de ses membres et de la communauté.

- Les compagnies d’assurance commerciales partenaires de SEWA ont été identifiées et désignées par l’IMF.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Capacités institutionnelles

(RH, Expertise, Ress. Mat., Politiques et Procédures, SIG, Réseaux vente/Marketing, etc)
	Ressources humaines/ expertise

- Recrutement d’un personnel qualifié  pour la gestion de l’assurance. Le staff est composé d’une quarantaine de personnes pour la gestion administrative et opérationnelle (Manager, départements Finance, Informatique, Recherches, Distribution, renforcement de capacités, Déclarations de sinistres et Réclamations, etc.) et d’une centaine de collaborateurs de terrain (Vimo Aagewans) qui se consacrent entièrement au travail de terrain et sont en contact direct avec les membres.

- Entre 25 et 50 personnes des secteurs banque et santé travaillent à mi-temps dans le département assurance pendant les périodes de forte activité (inondations, campagne d’inscription de nouveaux membres).

- Assistance technique de la part d’un conseiller technique mis en place par la GTZ, un spécialiste de l’assurance qui a travaillé pour l’UIIC) et qui suit VimoSEWA depuis son démarrage, et de la part d’un médecin qui vient de London School of Tropical Medicine et qui appui le département de recherches.
Politiques, procédures, SIG

 - Existence d’un système d’information pour la gestion des différents comptes, le suivi des adhésions et des activités.

Marketing/Réseau vente

- Des campagnes de sensibilisation et formation sont périodiquement organisées pour les membres et les membres potentiels de SEWa. 

-L’IEC est améliorée grâce à plusieurs méthodes de communication : images, liste traduite en langue locale des services couverts, vidéos, meetings de sensibilisation, etc. Cette variété permet de mieux délivrer le message sur les produits d’assurance offerts et une meilleure compréhension de la part des membres analphabètes.
	- Le Conseil d’administration de SEWA définit les grandes lignes politiques de l’assurance, prend les décisions sur les services proposés et les primes et supervise l’unité de gestion de l’assurance.

- Les employés de SEWA Bank travaillent partiellement dans le département de l’assurance en période de forte activité.

Pour l’aspect marketing, Vimo SEWA s’appuie sur le réseau existant de l’IMF et sur les relations de confiance qui existent avec la communauté pour améliorer l’offre des services d’assurance.

	Partenariats (IMF, prestataires, compagnies d’assurance, institutions, bailleurs)
	IMF

VimoSEWA collabore avec les autres départements de SEWA (Banque, Coopératives d’épargne et de crédit, Santé).

Prestataires / Compagnies d’assurance commerciales

- avec des compagnies d’assurance commerciales (LIC, UIIC).

- (encore très limité) avec certains prestataires de soins.

État / Institutions publiques

- avec le Gouvernement indien qui a octroyé une subvention de 2, 4 millions de $ à LIC pour couvrir à moitié les primes pour les membres de SEWA.

- En 1989, deux cadres de SEWA étaient devenus membres du comité gouvernemental chargé d’étudier le concept d’une assurance publique destinée aux familles à faible revenu.

- le Ministère des Finances et l’IRDA pour l’organisation d’ateliers (workshop) sur la micro assurance 

Assistance technique

- Appui d’un conseiller technique mis en place par la GTZ et d’un médecin venu de London School of Tropical Medicine pour le département de recherches.
- CGAP a fourni un consultant actuariel qui a une expérience des compagnies d’assurance commerciales aussi bien dans les pays en développement que dans les pays développés.

Bailleurs
Partenariat avec un groupe de bailleurs de fonds (Ford Foundation, CGAP, GTZ, Canadian Co-operative Association, IFAD, STEP-BIT) qui appuient financièrement SEWA, à travers un business plan, pour l’atteinte de la viabilité.
	- Les membres de VimoSEWA ouvrent obligatoirement leurs comptes à SEWABank.

- Une partie du personnel de SEWABank appui le programme de micro assurance lors des périodes de forte activité. 

- Le réseau des coopératives d’épargne et de crédit est utilisé pour les campagnes de sensibilisation, de formation et de recrutements des membres. 

- L’appui du gouvernement (subventions) a été apporté pour la couverture des clients de SEWA en tant que IMF.

- Un auditeur externe a été recruté et a réalisé un audit simultané des activités de la micro finance et de la micro assurance.
- La Canadian Co-operative Association (CCA) a offert à SEWA une subvention afin d’offrir des prêts sans intérêts à ses membres désireux d’emprunter pour souscrire au « Fixed deposit ».

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Cadre juridique, réglementaire et institutionnel
	- Depuis 1999 le secteur de l’assurance en Inde est réglementé par l’IRDA (Insurance Regulatory Development Agency). Ne sont autorisés à exercer l’activité d’assurance, sous quelques conditions, que les assureurs privés, les ONG, les SEL Help Groups ou les IMF désignées par un assureur privé comme agent chargé de distribuer ses produits d’assurance. Toutefois si le régime d’assurance proposé n’est accessible qu’à ses membres et qu’elle respecte la législation appliquée aux ONG, une IMF peut travailler sans restriction réglementaire.

- SEWA présente une situation exceptionnelle : elle est Agent pour les compagnies LIC et UIIC mais de sa propre initiative. Elle a également mie en place un programme d’assurance santé, VimoSEWA, destiné à ses membres et à leurs familles mais qui est également ouvert à des membres potentiels de SEWA. Elle n’a pas encore de licence spécifique de la part de l’IRDA, compte tenu des critères draconiens imposés (par exemple un capital min de 25 millions US$), mais les autorités ne bloquent pas ses activités.
	SEWA, en tant que IMF, est considérée comme Agent de certaines compagnies commerciales, à travers son volet VimoSEWA dédié spécialement à toutes les activités liées à la micro assurance.

	Structure organisationnelle (articulation avec IMF : gestion activités, organes, décision, contrôle, exécution)


	- le CA définit les grandes lignes politiques, prend les décisions concernant les services et les primes, supervise l’équipe de gestion.

- Mise en place d’une équipe chargée de la gestion de l’assurance (une quarantaine de personnes aux opérations et gestion, une centaine de promoteurs d’assurance (Vimo Aagewans), 2 conseillers techniques).

- VimoSEWA prend ses décisions en concertation avec SEWA mais il n’y a pas de vote direct des membres.

- Au-delà de certaines conditions et limites imposées par les compagnies commerciales partenaires, conformément à leur rôle, beaucoup d’aspects de l’assurance sont gérés par VimoSEWA (gestion des adhésions, distribution des produits, gestion des cotisations et des indemnisations, ).

- Bien que faisant partie de SEWA, VimoSEWA est créée comme une unité distincte, toute sa comptabilité est complètement séparée et SEWA s’occupe uniquement de la consolidation des rapports. VimoSEWA a développé des politiques et procédures pour la gestion de l’assurance et possède plusieurs départements (Finance, Recherche, Informatique, Suivi et Formation, etc) pour rendre sa structure complète.
	- La plupart des décisions prises sont concertées avec le conseil d’administration de SEWA car ce sont les membres qui sont concernées.

- certains employés de SEWA Bank travaillent temporairement pour le département de l’assurance.

- Lors de la création de VimoSEWA un Memorandum of Understanding (MoU) a été élaboré pour désigner ses liens avec les autres services de SEWA, particulièrement la banque et le réseau des coopératives d’épargne et de crédit, l’utilisation de ces services et le résultat attendu des transactions.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Modalités de fonctionnement (règles de fonctionnement, procédures de gestion et de suivi, )


	Règles et modalités d’adhésion :
- Être membre de SEWA

- Ouvrir un compte auprès de SEWA Bank

- Adhésion volontaire (après une adhésion obligatoire au démarrage)

- Adhésion individuelle mais couverture étendue aux époux et aux enfants contre certains risques (payement de complément de cotisations)

- Avoir moins de 58 ans

- Adhésion fermée (seulement au moment du payement de la cotisation annuelle, d’avril à juin) / ouverte tout au long de l’année pour le choix du système de « fixed deposit ».
- Contrat pour une période de couverture annuelle pour les membres, les époux et les enfants.
Mécanisme de payement des cotisations / Remboursements :
- Payement de frais d’inscription (5Rs) et de frais d’ouverture de compte bancaire (10Rs)

- Cotisation annuelle de 5 Rs

- Option de dépôt forfaitaire (« fixed deposit ») pour une « assurance à vie »

- VimoSEWA collecte les primes des membres et leur délivrent un reçu. Il verse un montant global aux compagnies d’assurance à qui est également remise une liste des membres assurés pour leur éventuel remboursement.

- Lors de l’utilisation de soins par les membres ou d’un besoin de remboursement pour un service couvert ils s’adressent directement à VinoSEWA. Ce dernier, pour les réclamations couvertes par les compagnies d’assurance, leur adresse une requête de remboursement pour les membres concernés. En cas de rejet occasionnel de remboursement, VimoSEWA procède lui-même au paiement.
Procédures de suivi :
- Depuis quelques années, VimoSEWA a amélioré l’information et la communication et possède des agents qui font des campagnes de sensibilisation auprès des clients de SEWA. Les agents utilisent des images et un descriptif résumé en langue locale des différents services offerts.

- Le suivi des remboursements est assuré par VimoSEWA auprès des compagnies d’assurance.

- Les agents de VimoSEWA effectuent des visites aux membres entre deux campagnes de sensibilisation pour s’assurer que les demandes de remboursement sont soumises à temps.

- Les informations concernant les membres assurés sont enregistrées dans une base de donnée électronique pour un meilleur suivi de toute leur situation.
	- le recrutement des clients se fait à travers le réseau des coopératives d’épargne et de crédit, avec le support des Vimo Aagewans.

- Beaucoup de membres de l’IMF souscrivent à la micro assurance.

- Ouverture de compte auprès de SEWA Bank . Certains membres possèdent déjà un compte auprès de la banque car ils appartiennent au réseau des coopératives d’épargne et de crédit.

- Pour l’option « assurance à vie », le dépôt du montant forfaitaire est effectué auprès de SEWA Bank et les intérêts sont utilisés pour payer la prime.

- Pour les membres qui ne peuvent réunir le montant forfaire requis, elles épargnaient progressivement en 2 ans la somme en question. Cependant elles bénéficient de la couverture complète dés le premier versement.

- La sensibilisation et la formation sur la micro assurance se font auprès du réseau des coopératives d’épargne et de crédit.

	Financement (cotisation, subvention)
	- Subventions du gouvernement qui a payé la moitié des primes des membres (2,4 millions à LIC en 1989). Cotisations des membres pour l’autre moitié de la prime.

- Cotisations annuelles des membres des primes ou dépôt de montant forfaitaire (« fixed deposit ») pour l’option « assurance à vie ».

- Les primes couvrent d’une part les dépenses administratives et d’autre par les remboursements des clients.
	- La subvention du gouvernement est bien entendu destiné aux membres de l’IMF.

- Prélèvement des premières primes sur les comptes de dépôt des membres.
- Les intérêts sur les dépôts de montant forfaitaire, auprès de SEWA Bank, pour l’option « assurance à vie », sont utilisés pour payer les primes.

- Pour les membres qui ne peuvent réunir le montant forfaire requis, elles épargnent progressivement en 2 ans la somme en question auprès de SEWA Bank.

- VimoSEWA et SEWA Bank effectuent mensuellement une réconciliation de la liste des membres ayant opté pour le « fixed deposit ».


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Viabilité
	Sur le plan administratif et technique (qualité du suivi de la MA et capacité de maîtriser les risques liés à l’assurance santé : sélection adverse, surconsommation et surprescription) :
Qualité suivi

- VimoSEWA possède différents outils de gestion et de suivi (liste des membres, contrats d’assurance, cartes d’adhésion, logiciel de base de données, rapports de suivi des progrès, plans de formation et d’évaluation des besoins, etc.).
- VimoSEWA procède à une gestion séparée des comptes (primes, remboursement, dépenses, subventions) pour un meilleur suivi des entrées et sorties.
Maîtrise des risques

- Certes l’essentiel des risques est supporté par les compagnies d’assurance, toutefois les membres peuvent faire face à des difficultés de payement de leurs soins à l’absence de partenariat avec des centres de soins par les mécanismes de capitation ou de Tiers-payant.

- L’absence de partenariat avec les centres de soins peut inciter à une surconsommation de la part des clients. 

Sur le plan fonctionnel (fidélisation des clients, dynamique d’affiliation / efficacité dans le paiement des prestataires) :
- Après une adhésion obligatoire des membres à l’assurance maladie, SEWA a adopté l’adhésion volontaire et il a été constaté une chute de 80% du nombre des membres (passé de 50.000 à 10.000 en 94). Cependant le taux d’adhésion s’améliore à nouveau progressivement. Par exemple, de 2003 à 2004, le taux d’adhésion est passé de 22 à 41% pour la méthode de payement de prime annuelle, tandis que la méthode de payement forfaitaire (« fixed deposit ») enregistre un taux de 100%.
- Par rapport aux liens avec les prestataires de soins, VimoSEWA n’a pas de partenariat formel avec eux. Elle possède des informations sur quelques praticiens et informe ses membres sur la moralité de ceux-ci.

Sur le plan économique et financier (capacité à couvrir durablement les charges avec les produits et à faire face aux engagements financiers dans les délais requis) :
- Mise en place d’un business plan en 2001, avec un groupe de bailleurs, dont l’objectif est la recherche de la viabilité financière, fixée d’abord à 2008, d’ici 2012 au plus tard. Ce business plan permet de suivre l’évolution des activités.
- Une partie des primes est utilisée pour couvrir les charges de fonctionnement de VimoSEWA mais celui-ci déprend encore des subventions des bailleurs pour être totalement autonome.

- Les primes d’assurance permettent de couvrir les remboursements liés aux assurances Vie, Accident et Biens. Par contre, le coût de remboursement de l’assurance maladie a progressivement augmenté d’année en année. Cela peut être lié à une absence de connaissance, au départ, des bénéfices auxquels les membres ont droit et à une certaine sélection adverse.

-L’amélioration progressive du taux de souscription à l’assurance constitue un élément fondamental pour l’atteinte de la viabilité car elle permet une entrée massive de recettes grâce aux primes payées. Par ailleurs, la méthode de « Fixed Deposit » permet de diminuer les charges administratives pour la collecte des primes.

- En cas de rejet de remboursement par les compagnies d’assurance partenaires, VimoSEWA procède elle-même au payement. Cela accroît ses charges car elle paye doublement (aux assureurs et assurés) et peut mettre en péril la viabilité.

Sur le plan institutionnel (gestion et qualification des ressources humaines, liens et complémentarité entre l’assurance et les autres activités, politiques et procédures, systèmes, cadre juridique et réglementaire) :
- SEWA a mis en place un personnel qualifié dédié spécialement à la gestion du programme d’assurance et au suivi des activités.

- Le Conseil d’administration de SEWA définit les grandes lignes politiques de l’assurance, prend les décisions sur les services proposés et les primes et supervise l’unité de gestion de l’assurance.
- VimoSEWA entretient des relations de collaboration avec les autres départements de SEWA, notamment ceux de la banque et de la santé.
- SEWA a développé avec l’appui de la LIC des politiques et procédures spécifiques à l’assurance. Au début, la LIC s’est chargée de former le personnel sur les concepts de base de l’assurance et sur les techniques de marketing à utiliser avec les nouveaux produits. À présent, SEWA organise ses propres sessions d’orientation destinées aux opérateurs de terrain et au personnel des secteurs de la banque et de la santé. Cette formation permet d’assurer une certaine uniformité dans le service.

- SEWA possède un SIG efficace qui fournit des informations fiables et produit régulièrement des états financiers et des rapports sur la base desquels sont prises les décisions. Toutes les données concernant les clients sont saisies dans la base de données.

- SEWA agit dans un environnement légal assez restrictif pour les IMF qui exerce des activités d’assurance, cependant elle est soutenue par le gouvernement (subventions) et des bailleurs qui reconnaissent tous en elle un modèle unique de micro assurance pour les pauvres.
	Sur le plan administratif et technique,
L’appartenance des membres de VimoSEWA au réseau de l’IMF permet une connaissance préalable de leur état de santé et de leur situation par les agents de terrain. Cela permet une certaine maîtrise des risques grâce à un échange d’informations entre les différents agents (de crédit et les Vimo Aagwans).
Sur le plan fonctionnel,

- Les meilleures performances en termes d’adhésion et d’affiliation à la micro assurance sont enregistrées dans les zones où VimoSEWA maintient des liens étroits de collaboration avec le réseau de coopératives d’épargne et de crédit.
- La méthode « fixed deposit ») a encouragé l’adhésion massive des membres de l’IMF et qui bénéficient d’une assurance à vie.
Sur le plan économique et financier :

Le Business plan mis en place montre que la collaboration avec le réseau des coopératives d’épargne et de crédit, (à travers les campagnes de sensibilisation, de formation et de recrutement), et avec SEWA Bank, grâce à la méthode de « fixed deposit », etc,), joue un rôle fondamental dans l’atteinte de la viabilité. En effet, cette collaboration permet d’une part d’atteindre un maximum d’adhésions et d’autre part de diminuer les charges administratives liées à la collecte classique des primes.

Sur le plan institutionnel,
- Afin de leur assurer un minimum de qualifications dans le domaine de l’assurance, SEWA organise pour le personnel de la banque des sessions de formation, auxquelles peuvent participer les agents de crédit, sur certains thèmes tels que les prestations, la tarification, les procédures d’indemnisation et d’autres aspects opérationnels.

- Dans le cadre de leur collaboration, le personnel de VimoSEWA reçoit de temps en temps l’appui des employés de la banque pendant les campagnes de recrutement de nouveaux membres. Par ailleurs le système de « Fixed deposit » est co-géré avec la banque.

- Une réconciliation périodique de la liste des membres est effectuée pour croiser les informations.

- L’expérience institutionnelle de SEWA, reconnue essentiellement comme une IMF à plusieurs volets, joue un rôle majeur dans la reconnaissance de VimoSEWA.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Forces
	- La mise en place d’un plan d’affaires (business plan) qui planifie et décrit l’atteinte de la viabilité financière de la micro assurance.

- Le renforcement de l’équipe de gestion (qui est passé de 2 personnes à une quarantaine) et de l’équipe de terrain (passée de 6 à une centaine) pour une gestion autonome de la structure.

- La structure intégrée de SEWA permet une bonne collaboration entre les différents départements.

- La couverture des risques majeurs (frais hospitalisation), moins coûteux à cause de la rareté de leur fréquence d’utilisation, peut être un élément favorable pour atteindre plus vite la viabilité financière.

- SEWA offre des services de santé, dissociés des activités de l’assurance, pour répondre à la demande de certains soins primaires de ses membres. 

- L’adoption du modèle Partenaire-Agent a renvoyé les risques liés à l’assurance aux compagnies commerciales.

- La méthode de « fixed deposit » (dépôt d’un montant forfaitaire) facilite l’accès aux services d’assurance et permet également de ne pas avoir à démarcher auprès des membres pour les convaincre de payer la prime. Par ailleurs, elle permet de réduire les charges administratives liées à la collecte classique des primes et de faciliter ainsi la viabilité financière.

- Amélioration de l’IEC à travers une variété de méthodes de communication : images, liste des services couverts traduite en langue locale, vidéos, etc. l’objectif est de mieux délivrer le message sur les produits d’assurance offerts et de permettre une meilleure compréhension de la part des membres analphabètes. Cela a permis d’améliorer la viabilité fonctionnelle (fidélisation des clients et dynamique d’affiliation) car en fin 2005 le taux d’adhésion global a atteint 41% pour la méthode de paiement de prime annuelle et 100% pour la méthode « Fixed deposit ». Cette progression est également importante pour l’atteinte de la viabilité financière.
- L’existence d’un SIG efficace permet de fournir des informations fiables et de produire régulièrement des états financiers et des rapports.

- L’adaptation, par SEWA, des polices collectives, offertes par les compagnies d’assurance, permet de mieux répondre aux besoins perçus par les membres. Par exemple le passage de l’assurance décès des femmes à celle des maris est plutôt fait dans le sens de permettre à celles-ci de bénéficier de l’indemnité.


	- Les employés de la banque travaillent partiellement pour la micro assurance en période de forte activité.

- L’option « fixed deposit » a permis à plusieurs membres des coopératives d’épargne et de crédit de bénéficier d’une couverture pour une assurance à vie, sans trop de difficultés pour le paiement des primes.

- Des campagnes de sensibilisation et d’inscription s’organisent dans le réseau des coopératives d’épargne et de crédit et cela constitue un atout majeur pour davantage de souscription des membres à l’assurance.

- En cas de souscription à l’assurance par les membres des coopératives d’épargne et de crédit, des données sont déjà disponibles sur leur compte. Elles sont juste complétées  pour l’aspect concernant l’assurance.

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Défis
	- Absence de partenariat formel avec les centres de soins qui sont d’ailleurs essentiellement concentrés dans les villes ne facilitant pas ainsi l’accès aux soins aux membres. Par ailleurs, sans partenariat, à travers par exemple un mécanisme de paiement par capitation ou par Tiers paynt, les membres peuvent avoir des difficultés de paiement direct de leurs soins.

- L’absence de dynamique participative (information, communication, formation) au démarrage a constitué un facteur déterminant dans le manque du succès des produits auprès des membres.

- L’absence d’études et de tests structurés et formels pour lancer le produit d’assurance et le caractère obligatoire de l’adhésion, pour permettre à la LIC de disposer d’un pool de risques aussi important que possible et minimiser le risque d’antisélection, ont constitué des facteurs de blocages auprès des clients pour s’intéresser à l’assurance. Cela constitue un frein à la viabilité fonctionnelle (fidélisation des clients et dynamique d’affiliation). En effet, cette situation s’est vérifiée après l’adoption d’une adhésion volontaire à l’assurance maladie car le nombre de membres a chuté de 80% (passé de 50.000 à 10.000 en 94).

- SEWA est un modèle unique dans l’offre de services de micro assurance en faveur des plus pauvres ; Mais l’assurance maladie, ouverte à toute une communauté en dehors des clients uniques de l’IMF, rend plus difficile l’atteinte de sa viabilité financière. En effet, elle exige l’engagement de toute une communauté, un partenariat avec des prestataires de qualité, une bonne capacité de gestion une, etc.

- La mise en place d’une grande équipe performante (plus de 150 personnes) peut certes favoriser la viabilité institutionnelle en termes de compétences mais un nombre trop important de personnes pourrait aussi mettre en péril la viabilité financière s’il n y pas de revenus internes suffisants pour couvrir toutes les charges.

- La couverture unique des dépenses d’hospitalisation pose le problème de la visibilité de l’assurance santé du fait que le nombre d’hospitalisations est très faible. Il y’a un problème d’adéquation en milieu rural dû à l’inaccessibilité géographique des centres de santé qui sont dans les villes ; de ce fait les membres se font très peu hospitalisés

- Dés 58 ans les membres sont exclues de l’assurance maladie et n’ont plus de couverture.

- SEWA, à l’instar des autres IMF en Inde, est confrontée à des restrictions réglementaires pour faire de la micro assurance et doit collaborer avec des partenaires commerciaux.

- Il existe un partenariat avec les assureurs conventionnels mais ceux-ci sont souvent sceptiques quant à la capacité des femmes à payer les primes et ils ne répondent pas souvent aux besoins spécifiques des populations pauvres (procédures strictes et complexes, retard des paiements, conditions culturellement inacceptables).
- la recherche de l’autonomie financière d’ici 2012, telle que prévu par le plan d’affaires, après une première phase de subvention par des bailleurs de fonds. 

- L’offre d’une couverture complète (vie, accident, maladie, maladie-enfant, etc.) peut être un facteur limitatif dans l’efficacité et dans l’atteinte rapide de la viabilité. Par exemple, le coût de l’assurance maladie est élevé et ralenti la viabilité financière de VimoSEWA, contrairement aux autres produits.
	- La période de démarrage est marquée par l’absence d’approche participative et de tests pour la mise en place de services de micro assurance. Actuellement des enquêtes informelles de satisfaction (réactions des membres) sont désormais faites à travers le réseau des coopératives d’épargne et de crédit. 
- Pour atteindre et maintenir sa viabilité fonctionnelle, VimoSEWA s’appuie largement sur le réseau de l’IMF. 

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Perspectives
	- VimoSEWA prévoit d’atteindre sa viabilité financière en 2008, à travers un premier plan d’entreprise (business plan) mis en place en octobre 2001 et qui couvre une période de 7 ans. Ce plan a connu des blocages (impact négatif des violences communes en Inde, en 2002, sur les campagnes d’inscription de nouveaux membres, faible taux de renouvellement des souscriptions à l’assurance, manque d’assistance technique, engagement lent des bailleurs, etc.) et a été révisé pour la période 2011-2012. 

- Avec le renforcement de l’équipe de gestion et de terrain durant ces dernières années VimoSEWA envisage une extension de ses activités et une augmentation considérable du nombre des assurés, soit 500.000 sur 5 ans, selon le plan d’entreprise. En 2005, le nombre d’assurés était plus de 120.000. L’augmentation du nombre des assurés permettra d’atteindre plus rapidement la viabilité.

- VimoSEWA planifie de mettre en place son propre conseil d’administration, bien que cela soit encore difficilement réalisable tant qu’il n’est pas encore devenu compagnie d’assurance séparée de SEWA.

- VimoSEWA envisage des partenariats avec des centres de soins. Cela pourra d’une part réduire le coût de l’assurance maladie en limitant certains risques comme la surconsommation et pourra, d’autre part, éviter aux membres de faire face à des difficultés de paiement de leurs soins. 

- Le département de recherches est en train de tester le « Prospective reimbursement ». Cette méthode permettra au Vimo Aagewans, une fois informé de l’hospitalisation de son client, d’estimer le coût de l’hospitalisation et de procéder au remboursement des soins avant la sortie du malade.
	- Le maintien de la collaboration avec l’IMF permet une adhésion plus rapide et plus massive de membres grâce au réseau déjà existant de l’IMF. Cette collaboration a eu un impact positif sur l’implantation de VimoSEWA dans les différents districts.
- La méthode de collecte des primes encourage la souscription à l’assurance.

- Les employés de la banque et les agents de crédit assistent VimoSEWA dans les campagnes de sensibilisation et d’enregistrement de nouveaux membres.

- Compte tenu des avec l’IMF, certains membres pourront faire partie du conseil d’administration une fois créé.


1.2.3 MECIB/PS (Mutuelle d’Épargne et de crédit d’Icotaf Boubess/Santé Prévoyance) de l’UM-PAMECAS, Sénégal 

Grille d’analyse
	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Démarrage activités 

(IMF et MA)
	- Janvier 1997 : Démarrage de MECIB, une des 28 IMF du réseau UM-PAMECAS

- Août 2003 : démarrage des activités de la micro assurance santé MECIB/SP (fonctionne comme une mutuelle de santé)
	L’activité de micro assurance est initiée par l’IMF MECIB

	Modèle articulation (IMF/MA)
	Offre de services d’assurance santé par MECIB comme prestations accordées à ses membres (et leurs familles). L’IMF abrite la micro assurance mais les deux activités sont techniquement séparées (fonds et comptes) 
	MECIB abrite la micro assurance qui est considérée comme une de ses activités.

	Zone d’intervention
	Banlieue de Dakar (Pikine) 
	MECIB/PS cible la même zone que MECIB

	Population cible
	Les membres de l’IMF MECIB et leurs familles 
	MECIB/PS cible les membres de MECIB et leurs familles 

	Mission / Objectifs 
	Améliorer l’accès aux soins de santé des membres de MECIB
	Améliorer le système de protection sociale en associant des services de micro finance et de micro assurance

	Risques couverts
	Santé
	La micro assurance couvre les risques de santé des membres de l’IMF, les rendant ainsi plus productives parce qu’en meilleure santé.

	Services couverts
	Soins primaires et risques majeurs (consultations et soins en médecine générale à 100%, médicaments à 50%, hospitalisation à 60% et accouchements à 60%). La couverture annuelle maximale est de 50.000 FCFA.
	Les différents services couverts permettent aux femmes d’utiliser rarement le capital des prêts pour des besoins de santé.

	Quelques conditions préalables à l’assurance (besoin/demande, étude, autre offre, services santé, confiance, dynamique locale participative, solidarité, IEC, etc.)
	Existence de besoin / demande
Forte demande de la mise en place d’une mutuelle de santé de la part des membres lors de l’AG de MECIB en 2001.
Réalisation d’études
- Mise en place d’un processus de recherche participatif avec l’appui de STEP/BIT (enquêtes à travers des entretiens individuels et des focus groupes) 
- Réalisations d’études de pré diagnostic et de faisabilité qui ont montré l’existence de facteurs favorisants à la mise en place d’une MA.

Existence services de santé
- Il existe des centres de soins publics et privés et des conventions ont été signées avec quelques structures sanitaires et pharmacies privés.

Confiance de la population face aux promoteurs du projet 
- Existence de confiance entre les membres de MECIB qui a initié la mutuelle d’assurance.

Méthodes de communication
- Plusieurs méthodes de communication sont utilisées pour une bonne campagne d’IEC : affiches en grand et petit format, tracts distribués au niveau de l’IMF et dans les quartiers, sensibilisation orale, etc.
	- Le besoin de services de micro assurance est exprimé lors de la ténue de l’AG de l’IMF
- Les différentes études qui ont été menées avec STEP/BIT, grâce à des accords de partenariat, ont  été initiées par le Conseil d’administration de l’IMF

 Les études réalisées ont concerné en bonne partie les membres de l’IMF

- L’IMF jouit de la confiance de ses membres qui ont émis et accepté l’idée d’une micro assurance.

Beaucoup d’informations sont fournies au niveau du guichet de l’IMF.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Capacités institutionnelles

(RH, Expertise, Ress. Mat., Politiques et Procédures, SIG, Réseaux vente/Marketing, etc)
	Ressources humaines/ expertise

- Recrutement d’un gérant pour la gestion quotidienne de la micro assurance,

- Mise en place d’un comité de pilotage et d’un comité d’initiative qui ont été formés pour assister dans la gestion de la micro assurance.
- Assistance technique de la part d’un membre de STEP/BIT
Politiques, procédures, SIG

- Les politiques et procédures ne sont pas encore bien définies car la gestion de la micro assurance est très liée à l’IMF. Le système comptable et de suivi est manuel. Toutes les opérations sont manuellement consignées dans les fiches de comptes du Grand Livre et dans les bordereaux d’encaissement ou de décaissement. 
Marketing/Réseau vente

- Afin de faire connaître le système de micro assurance et de mobiliser une plus grande attention, des campagnes de sensibilisation et d’information sont organisées auprès des membres et du public.

- Plusieurs méthodes de communication sont utilisées pour une bonne campagne d’IEC : affiches en grand et petit format au niveau du guichet de l’IMF, dans les structures sanitaires et dans certaines artères, tracts distribués au niveau de l’IMF et dans les quartiers 
	Certains membres de l’IMF ont été formés pour participer à la gestion de la micro assurance.

Les vérifications du bon déroulement des opérations sont effectuées par le directeur de l’IMF et des contrôles sont faits par son comité de surveillance.

- Pour l’aspect marketing, MECIB/PS s’appuie sur le réseau déjà existant de l’IMF et sur les relations de confiance de celle-ci avec ses membres.

- Les affichages de publicité se sont dans le guichet de l’IMF.

	Partenariats (IMFs, prestataires, Etats/institutions pub, bailleurs)
	IMF
- MECIB/PS collabore étroitement avec l’IMF MECIB sur plusieurs plans : appui financier, gestion des prélèvements des cotisations par le directeur de l’IMF, mise en place d’un Comité d’initiative chargé de la campagne d’information et de sensibilisation, etc.
- Le réseau UM-PAMECAS qui voudrait utiliser l’expérience de MECIB en micro assurance pour l’élargir à ses autres caisses a mis en place un Comité de pilotage en vue de déterminer les conditions de faisabilité du système.
Prestataires
- Conventions avec deux structures sanitaires publiques (Centre de santé Roi Baudouin de Guédiawaye et Poste de santé de Touba Diacksao) et deux pharmacies privées (Pharmacie Boubess et Pharmacie Tally Icotaf) pour couvrir les soins et les médicaments
État / Institutions publiques

- Avec le Ministère des finances, ministère de tutelle des institutions mutualistes, pour l’octroi d’agrément.
Assistance technique
- Appui de STEP/BIT dans les différentes études et dans les principales étapes pour la mise en place de la micro assurance : ténue d’une AG de MECIB pendant laquelle le besoin a été exprimé, accord de partenariat, études de pré diagnostic et de faisabilité en vue de déterminer l’existence de conditions préalables à la MA, 
Bailleurs
- MECIB accorde un fonds social pour couvrir quelques charges.
- Appui du STEP/BIT dans le financement de certaines charges de la micro assurance (formations, études de faisabilités, etc.)
	- l’IMF met à la disposition de la micro assurance un fonds social pour couvrir certaines de ses charges et renforcer sa sécurité financière.

- Les membres de MECIB/PS doivent être titulaire d’un compte à MECIB.

- Les prélèvements des cotisations se font par le directeur de l’IMF.

- Le Comité d’initiative est composé des représentants de tous les organes de l’IMF et de son directeur.

	Cadre juridique, réglementaire et institutionnel
	MECIB, à l’instar des IMF au Sénégal, est régie par la loi régionale UMOA (Loi 95.03 du 05 janvier 1995) portant réglementation des institutions mutualistes ou des COPEC et obtient sa personnalité juridique grâce à un agrément attribué par le ministère de tutelle, le ministère des finances. MECIB/PS fonctionne sur les principes d’une mutuelle de santé qui utiliserait le cadre mutualiste déjà existant avec ses organes pour installer le service santé sans bouleverser l’organisation. Rien n’exclut donc MECIB/PS d’une mutuelle de santé, en l’absence du décret d’application de la loi relative aux mutuelles de santé (votée en mai 2003).
	MECIB et MECIB/PS sont régies par loi mutualiste portant réglementation des institutions mutualistes ou des coopératives d’épargne et de crédit.
MECIB/PS est reconnue comme une activité de MECIB


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Structure organisationnelle (articulation avec IMF : gestion activités, organes, décision, contrôle, exécution)


	- MECIB/PS est abritée par MECIB mais des comités sont mis en place pour sa gestion.

- Création de la Commission Prévoyance Santé (CPS) qui est composée de deux membres et a mené, en collaboration avec le STEP, le directeur de MECIB et le gérant de la micro assurance, les démarches de signature de conventions, la promotion, etc.

- Mise en place et formation d’un Comité d’initiative chargé, dans un premier temps, de mener des campagnes d’information et de sensibilisation sur la mise en place d’une mutuelle de santé.

- Mise en place d’un Comité d’étude, groupe restreint choisi parmi les membres du Comité d’initiative, chargé des études de contexte et de faisabilité auprès des ménages et des malades au sein d’une structure sanitaire. Il est donc responsable du montage du système de micro assurance.

- Recrutement d’un gérant pour les activités quotidiennes de la micro assurance.

- Les décisions concernant la micro assurance sont prises par les différents comités et commission, selon leur degré de responsabilité.
- Malgré l’absence d’un système totalement informatisé et autonome, MECIB/PS est considérée comme une activité distincte du crédit et sa comptabilité est séparée.

- Des contrôles (au total trois séances depuis le démarrage) sont organisés et les résultats sont consignés dans un rapport. 
	- La micro assurance est abritée par l’IMF.

- Les membres de la CPS sont issus du conseil d’administration de MECIB.

- Le Comité d’initiative est composé de représentants de tous les organes de l’IMF et de son directeur.

- Les enquêtes participatives menées auprès des ménages concernent les membres de MECIB.

Les décisions sont en réalité prises par l’IMF car les membres des comités sont issus d’elle.

Les contrôles sont effectués par le conseil de surveillance de l’IMF.

	Modalités de fonctionnement

(règles de fonctionnement, procédures de gestion et de suivi, etc)

 
	Règles et modalités d’adhésion
- Être membre de l’IMF MECIB, 

- Adhésion familiale (un maximum de 10 personnes en charge)

- Adhésion ouverte aux membres de tout âge

- Adhésion volontaire

- Être titulaire d’un compte à l’IMF et s’engager à l’alimenter pour les cotisations des membres et des personnes à charge.

Mécanisme de payement des cotisations / Remboursements
- Prélèvements des cotisations (250 FCFA  par bénéficiaire et par mois) et des droits d’adhésion (1000 FCFA) sur le compte des membres, sur la base de lettre d’engagement.

- Fréquence de payement libre (mensuelle, bimensuelle, semestriel, annuelle),

- Mécanisme de tiers payant et de ticket modérateur dans le cadre du partenariat avec les centres de santé,
- Période d’observation de 2 mois avant de bénéficier des prestations.

- Présentation d’une lettre de garantie ou d’une attestation de prise en charge pour bénéficier des prestations.

- Application de sanctions en cas de retard dans les cotisations. Majoration de 25% de la somme due pour un retard de un mois mais cessation de couverture jusqu’à la régularisation.

- Envoi périodique (mensuel) des factures et justificatifs par les prestataires et qui sont sommairement vérifiés par le gérant (la CPS étant peu fonctionnelle).

Procédures de suivi :
- Le suivi des adhésions et des cotisations et le suivi comptables se font par le personnel de MECIB, précisément la cellule de gestion chargée de la gestion de la mutuelle de santé. 

- Le suivi des coûts, du comportement des bénéficiaires et de la qualité des services se fait à travers des réunions d’évaluation de parcours organisées par le personnel de la caisse et le gérant.
- Les informations concernant les membres assurés sont consignées dans les fiches de suivi et des registres tenus par le gérant.

- Pour améliorer la micro assurance, des contrôles sont effectués et des recommandations sont mentionnées dans un rapport en vue de faire l’objet d’application.
	- MECIB/PS cible en priorité les membres de MECIB et ses membres possèdent leurs comptes dans l’IMF.

- Les prélèvements des cotisations sont effectués par le Directeur d l’IMF par le biais d’opérations de transfert grâce à un logiciel de gestion. Il reçoit mensuellement un document préparé par le gérant de la micro assurance et qui indique les membres concernés.

- L’essentiel du suivi opérationnel de la micro assurance se fait au niveau de l’IMF.

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Financement (cotisation, subvention)
	- Les droits d’adhésions et les cotisations des membres qui sont destinées essentiellement à couvrir le coût des prestations.

- Un fonds social accordé par MECIB pour couvrir quelques frais d’installation et de fonctionnement et pour renforcer la sécurité financière de la micro assurance. Il s’agit entre autres de la prise en charge du gérant, des frais de transport, du dépôt de caution, etc.

- Une subvention du STEP/BIT pour la couverture de certaines charges (études de faisabilité, formations, outils de gestion, activités de promotion).
	- Les droits d’adhésion et les cotisations sont versés dans les comptes des membres domiciliés à l’IMF qui opère des transferts vers le compte de la micro assurance.

- L’IMF participe au financement des charges de fonctionnement et de la sécurité financière de la micro assurance.

	Viabilité
	Sur le plan administratif et technique (qualité du suivi de la MA et capacité de maîtriser les risques liés à l’assurance santé : sélection adverse, surconsommation et surprescription) :

Qualité suivi

- MECIB/PS possède un certain nombre d’outils de gestion et de suivi de la MA, (budget, fiche d’adhésions, lettre d’engagement des membres pour les prélèvements de leurs cotisations, fiches de cotisation, fiches comptables, etc.), quoique toutes les fiches ne soient pas à jour.

- Il existe une gestion séparée des comptes (crédit et micro assurance, cotisations et subventions), cependant le budget n’a pas fait l’objet de suivi, notamment en ce qui concerne les prévisions sur les subventions, entravant ainsi la viabilité administrative de la structure.

- des réunions d’évaluation de parcours sont organisées par le CA et le gérant pour assurer le suivi du comportement des bénéficiaires, des coûts et de la qualité des services des centres de santé.

Maîtrise des risques
Afin d’assurer sa viabilité technique, MECIB/PS a mis en place une série de mesures contre les risques et les abus. On note par exemple : 

- une période d’observation de 2 mois contre la sélection adverse, 

- le mécanisme de tiers payant et de ticket modérateur contre la surconsommation,

- d’autres mesures (lettre de garantie pour l’accès aux centres de santé, photos, attestation de prise en charge, etc.) contre la fraude et les abus.

Sur le plan fonctionnel (fidélisation des clients, dynamique d’affiliation / efficacité dans le paiement des prestataires) :

- Depuis sa mise en place MECIB/PS connaît une progression mensuelle constante des adhésions et des bénéficiaires. Par exemple, après 15 mois de fonctionnement l’évolution des adhésions a plus que doublé (passé de 196 à 544) et celle des bénéficiaires est passée au plus du quintuple (de 380 à presque 2000).

- Avec le mécanisme de tiers payant, MECIB/PS procède au remboursement des prestataires de soins après réception des factures envoyées par ceux-ci.
Sur le plan économique et financier (capacité à couvrir durablement les charges avec les produits et à faire face aux engagements financiers dans les délais requis) :

- Les cotisations et droits d’adhésion sont largement destinés à la couverture des prestations mais les charges de fonctionnement sont en grande partie couvertes par les subventions de STEP et par le fonds social de MECIB. Une comparaison entre les recettes et les dépenses montre une certaine capacité d’autonomie financière de la micro assurance mais en réalité il existe des coûts cachés qui ne sont pas pris en charge par le système et qui peuvent remettre en question viabilité économique.

Le plan de développement de MECIB/PS prévoit des subventions d’équilibre jusqu’en 2010 pour parvenir à un seuil de rentabilité.
-L’amélioration progressive du taux de souscription à l’assurance constitue un élément fondamental pour l’atteinte de la viabilité car elle permet une entrée massive de recettes grâce aux primes payées. Par ailleurs, la méthode de prélèvement permet de diminuer les charges administratives liées à la collecte des primes.
Sur le plan institutionnel (gestion et qualification des ressources humaines, liens et complémentarité entre l’assurance et les autres activités, politiques et procédures, systèmes, cadre juridique et réglementaire) :

- Un gérant a été dédié aux tâches quotidiennes de gestion de la micro assurance. Des comités et commissions, impliqués dans la gestion, ont été mis en place et sont constituées des membres de l’IMF qui ont fait l’objet d’une formation sur les caractéristiques d’une structure de micro assurance.

- Par rapport au SIG, l’enregistrement comptable est encore manuel au niveau de la micro assurance, en dehors des prélèvements effectués par le directeur de l’IMF du compte des membres à celui de MECIB/PS.
- MECIB/PS agit dans un environnement légal favorable au développement des mutuelles de santé par les IMF 
La MECIB, à l’instar des IMF au Sénégal, est régie par la loi régionale sur les IMF (Loi UMOA). Elle possède sa personnalité juridique grâce à son agrément attribué par le ministère de tutelle, le ministère des finances. La MECIB/PS est considérée comme une activité initiée par le Conseil d’Administration de l’IMF pour résoudre un problème d’accès des soins de santé aux membres. Elle fonctionne sur les principes d’une mutuelle de santé.

Une loi spécifique sur les mutuelles de santé est votée en mai 2003 le décret d’application de la loi fait encore défaut.
	Sur le plan administratif et technique,
La MECIB possède un logiciel de gestion qui permet d’effectuer les opérations de transfert des cotisations des comptes de l’IMF à celui de la micro assurance. Les transferts sont effectués par le directeur de l’IMF sur la base des informations fournies dans les fiches comptables préparées par le gérant et vérifiées par le directeur lui-même.

Sur le plan fonctionnel,

- La méthode des prélèvements facilite l’adhésion des membres de MECIB à la micro assurance car ceux-ci possèdent déjà un compte dans l’IMF.

Sur le plan économique et financier :

L’IMF prend en charge certains coûts cachés de la micro assurance, à travers un fond social.

D’une façon indirecte l’IMF participe à la viabilité financière de la micro assurance grâce au système de prélèvement car ces derniers sont effectués par le directeur de  l’IMF.

Sur le plan institutionnel,

En dehors du gérant tous les autres membres impliqués dans la gestion de la micro assurance sont issus des organes de l’IMF.
- Une réconciliation périodique des dépôts et retraits est effectuée grâce au relevé des comptes sur les différents mouvements. Les enregistrements comptables effectués par le gérant sont vérifiés par le directeur de l’IMF.
- Les deux systèmes réglementés par le même organe de tutelle et régies par loi mutualiste portant réglementation des institutions mutualistes ou des coopératives d’épargne et de crédit.



	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Forces
	- Formation des membres des Comités d’initiative et d’étude sur les caractéristiques des systèmes de micro assurance, compte tenu de leur manque de connaissances.

- Organisation de vastes campagnes d’IEC auprès des membres, des autorités sanitaires, publiques et religieuses, des groupements féminins, etc., sur la mise en place d’un système de micro assurance et sur ses avantages. Différentes méthodes de communication sont utilisées (affiches, tracts, etc) pour faciliter la compréhension.

- Approche participative (présentation de différents scénarii aux membres) sur la détermination du couple cotisation/prestations.

- MECIB/PS est perçue comme une expérience pilote pour servir à étendre ses avantages aux autres caisses du réseau. Elle jouit d’une grande notoriété.

- Pour la réussite de la micro assurance, mise en place d’un plan d’actions, sorte de business plan, qui décrit les étapes à suivre, les objectifs fixés, les ressources nécessaires, les échéanciers et les acteurs concernés.

- Une série de mesures a été prise pour limiter les risques et les abus et assurer la viabilité technique.

- Le partenariat avec les centres de soins et l’adoption du mécanisme de tiers payant facilitent l’accès des membres aux soins.

- La méthode de prélèvement facilite l’accès aux services d’assurance et permet également de ne pas avoir à démarcher auprès des membres pour les convaincre de payer la prime. Par ailleurs, elle permet de réduire les charges administratives liées à la collecte classique des primes et facilite ainsi la viabilité financière.

- La couverture des deux types de risques majeurs permet à la fois de satisfaire la demande (les soins mineurs sont très sollicités) et d’atteindre plus facilement la viabilité financière (les gros risques sont plus rares donc moins coûteux en termes de fréquence d’utilisation).
	- Les membres formés sont issus de l’IMF.

La campagne de sensibilisation et de formation des membres de l’IMF s’organise pendant que les membres se présentent au guichet pour leurs opérations de crédit et d’épargne.
- La micro assurance est utilisée comme expérience pilote pour les autres IMF du réseau.

- Le mécanisme des prélèvements est géré entre les deux systèmes.



	Défis
	- Malgré l’existence d’outils de suivi et de gestion, la viabilité administrative est encore limitée à cause du manque de rigueur dans le suivi et l’exécution du budget. 

- La CPS à qui est dédié le rôle du suivi du budget et des remboursements des prestations est peu fonctionnelle. La tâche revient au gérant qui le fait de manière sommaire et le suivi des consommations individuelles étant déficitaire met en péril la viabilité administrative et financière.

- Absence de politique et procédures définissant de manière claire les rôles et responsabilités de chaque intervenant de la micro assurance. Cette situation met en péril la viabilité institutionnelle et montre qu’il existe un floue entre les deux entités qui ne sont pas encore totalement séparées.

- Le gérant cumule plusieurs tâches et cela entraîne de l’inefficacité dans l’exécution du travail.

- Certaines fiches (comptables) connaissent des retards d’enregistrement et rendent difficiles un contrôle adéquat par le Comité de surveillance de MECIB.

- Le retard dans les cotisations (retard dans l’alimentation du compte) entraîne une suppression de la couverture des familles des membres, créant ainsi une situation de précarité.
- Certains coûts (cachés) sont supportés par les subventions et leur prise en charge par la micro assurance peut remettre en question sa viabilité financière et économique.
	Les différents comités et commission de la micro assurance sont issus des organes de l’IMF, le directeur et cinq membres du CA, et les cumuls de tâches peuvent entraîner un conflit d’intérêt à la longue.



	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Perspectives
	- Étendre l’expérience de MECIB/PS aux autres caisses de l’UM-PAMECAS.

- Séparation progressive entre les deux systèmes dans le cadre de l’extension au réseau.

- Mise en place de politiques et procédures pour une définition claire des rôles et responsabilités du personnel de l’IMF et de la micro assurance afin d’éviter un conflit d’intérêt.

- Des objectifs de viabilité sont définis dans un plan d’actions et les différents paramètres qui interviennent ont été identifiés.

- Étendre la couverture à d’autres services tels que l’analyse, la radiographie, etc.

-Élargir le conventionnement à d’autres formations sanitaires de la localité et à des hôpitaux de la ville pour instaurer la proximité au maximum.

- Une implication plus grande du personnel de la caisse, particulièrement des agents de crédit, dans le travail de promotion pour le recrutement de nouveaux adhérents car ils sont en contact direct avec les membres.
	- Vulgarisation de l’expérience de MECIB/PS à travers les autres caisses.

Implication des agents de crédit dans le recrutement de nouveaux adhérents.


1.2.4 AssEF (Association d’Entraide des Femmes), Benin

Grille d’analyse
	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Démarrage activités 

(IMF et MA)
	- 1992 : Démarrage de AssEF, réseau IMF de 112 associations  d’épargne et de crédit (AEC) et 26 caisses d’épargne et de crédit (CEC), avec l’appui de l’organisation Néerlandaise de Développement (SNV).

- Mai 2003 : démarrage des activités de la micro assurance(fonctionne selon les principes d’une mutuelle de santé).
	La micro assurance est initiée par l’IMF AssEF.

	Modèle articulation (IMF/MA)
	La micro assurance est créée comme une activité nouvelle et intégrée de l’AssEF.
L’IMF propose les services de micro assurance en déca du seuil réglementaire.
	La micro assurance est intégrée aux autres activités de l’IMF qui offre donc ce nouveau service en déca du seuil réglementaire.

	Zone d’intervention
	Quartiers déshérités de la ville et des banlieues de Cotonou.
	La micro assurance intervient dans la même zone que l’IMF.

	Population cible
	Les membres de AssEF, qui sont des femmes pauvres à faibles revenus menant des activités génératrices de revenus dans le secteur informel, leurs enfants, leurs conjoints et les personnes à charge.
	La micro assurance cible la même population que l’IMF. 

	Mission / Objectifs
	- Protéger les femmes contre les chocs financiers et économiques liés à la maladie.

- Sécuriser le portefeuille de crédit de l’IMF.
	Les objectifs de la micro assurance rentrent dans l’objectif global de l’IMF qui est de contribuer à l’amélioration durable de la situation socio-économique des femmes pauvres de sa zone d’intervention, par une meilleure maîtrise du financement de leurs activités et par le renforcement de leurs capacités à défendre leurs intérêts pratiques et stratégiques.

	Risques couverts
	Santé et Décès
	La micro assurance couvre les risques de santé des membres de l’IMF les rendant ainsi plus productives parce qu’en meilleure santé.

Cette couverture permet de sécuriser le portefeuille de crédit de l’IMF en évitant les non remboursements liés à l’utilisation des crédits pour faire face aux dépenses de santé.

	Services couverts
	- Santé : 70% de soins primaires et risques majeurs (consultations ambulatoires, médicaments génériques, examens médicaux, hospitalisations, accouchements simples et dystociques)

- Décès : élimination de la dette en cas de disparition de l’emprunteur
	La gamme des services couverts incite les femmes à ne pas détourner le prêt de leur objet initial pour couvrir des besoins de santé, à éviter de brader un outil de travail ou encore d’effectuer des retraits sur le compte d’épargne, compromettant ainsi parfois un projet.

- L’assurance décès élimine le solde du crédit après la disparition du membre.

	Quelques conditions préalables à l’assurance (besoin, étude, autre offre, services santé, confiance, dynamique locale participative, solidarité, IEC, etc.)
	Existence de besoin/demande
Forte demande d’une mise en place d’une micro assurance de la part des femmes qui ne disposent d’aucune forme de protection face aux risques financiers liés à la maladie. Réalisation d’études
- Réalisation d’une étude de faisabilité en 2002 qui a permis d’identifier les risques et les besoins des femmes membres du réseau et de bâtir un système de protection moyennant une cotisation faible.

Existence services de santé
- Il existe des centres de soins publics, privés et confessionnels. L’offre de soins publique est peu chère mais de mauvaise qualité et mal perçue, l’offre privée est de qualité variable mais généralement chère, enfin les structures confessionnelles offrent le meilleur rapport qualité/prix.
Confiance de la population face aux promoteurs du projet 
- AssEF, initiateur de la micro assurance, inspire une grande confiance à ses membres car la structure a fait ses preuves et tient compte des besoins de ses clients.
Méthodes de communication
- La micro assurance utilise les CEC et les AEC pour diffuser les informations et sensibiliser les populations sur les nouveaux services.
	- Le besoin de protection face aux risques financiers liés à la maladie est manifesté par les membres de l’IMF.
- Les premières études réalisées, en collaboration avec STEP, sont de l’initiative de AssEF et ont concerné ses membres.

- L’IMF jouit d’une grande notoriété et d’une grande confiance auprès de ses membres et de la communauté.
- La micro assurance utilise le réseau de l’IMF comme canal de communication.

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Capacités institutionnelles

(RH, Expertise, Ress. Mat., Politiques et Procédures, SIG, Réseaux vente/Marketing, etc)
	Ressources humaines/ expertise

- Création du SISF au niveau de la Direction Exécutive de AssEF pour la gestion de la micro assurance. Trois personnes, une responsable, une assistante et une stagiaire, sont formées et dédiés spécialement au système. Quelques membres du CA de AssEF ont également bénéficié de la formation car il est l’organe de décision qui suit au plus près la micro assurance.

Toutefois les membres du CA changent périodiquement et certaines personnes élues n’ont pas bénéficié de formation au préalable. Il en résulte une certaine incompréhension du système et un manque d’encadrement nécessaire.

Par ailleurs, le programme STEP, en plus de la formation dispensée au personnel dédié à la micro assurance, apporte son expertise et son assistance technique dans différents domaines : réalisation d’études de faisabilité, conventionnement avec l’offre de soins, aide à la gestion et au suivi du système, etc. 

Politiques, procédures, SIG
- Des politiques et procédures ont été développées spécifiquement à la micro assurance. Un règlement intérieur de 16 articles a été mis en place et traite de plusieurs points concernant le fonctionnement, les droits et devoirs, les sanctions, les organes de gestion, etc. il a été également mis en place des logiciels de gestion et de suivi.
Marketing/Réseau vente

-Pour l’IEC la micro assurance utilise largement les CEC et les AEC pour la diffusion et la promotion des produits d’assurance auprès des populations
	- Le personnel dédié à la micro assurance est détaché des activités de la micro finance.

- D’autres personnes (agents de crédit, comptables) et organes (CEA, CEC) de l’IMF s’impliquent dans la gestion et le suivi de la micro assurance.

- Le CA de l’IMF s’implique activement dans l’orientation et les décisions concernant la micro assurance.
La micro assurance utilise le réseau existant de l’IMF, à travers les AEC et les CEC, pour les informations et pour les opérations d’adhésions et de recouvrement des cotisations.

	Partenariats (prestataires, institutions, bailleurs)
	IMF

L’IMF AssEF collabore étroitement avec la micro assurance en l’abritant et en mettant à sa disposition plusieurs choses (personnel, local, ressources matérielles et financières).

Prestataires

- Conventions avec cinq centres de santé périphériques et quatre hôpitaux quasiment confessionnels dans Cotonou. Ils offrent des prestations de soins avec un meilleur rapport qualité/prix et participent au fonctionnement de la micro assurance en intervenant dans le contrôle des droits aux prestations.
État / Institutions publiques

- Avec le Gouvernement, à travers le ministère de la santé, qui reconnaît la micro assurance malgré l’absence d’un cadre juridique réglementant ce genre de système.

- Partage du réseau des prestataires de soins (AMCES) avec la Mutuelle de Sécurité Sociale de Cotonou pour mener une négociation pour une tarification plus favorable.
Assistance technique

- Appui de STEP pour la mise en place de la micro assurance (études, formation, appui conseil, outils didactiques et méthodologiques, base de données, etc.)

- Appui technique de l’ABPF (association béninoise de promotion familiale) dans une série de causeries, en fin 2003, initiée au niveau des groupements féminins à la base affiliés à AssEF afin de fournir aux femmes un cadre approprié pour échanger avec des professionnels de Santé de la reproduction.

Bailleurs
- MECIB/PS collabore étroitement avec l’IMF MECIB sur plusieurs plans : appui financier, gestion des prélèvements des cotisations par le directeur de l’IMF, mise en place d’un Comité d’initiative chargé de la campagne d’information et de sensibilisation, etc
- STEP/BIT apporte une subvention pour le financement de certaines charges de la micro assurance (premiers outils de gestion, formations, études de faisabilités, etc.).
	- AssEF couvre une bonne partie des charges de fonctionnement de la micro assurance et met à sa disposition une partie de son personnel. Le réseau de l’IMF, à travers les AEC et CEC, est utilisé pour la diffusion du produit.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF



	Cadre juridique, réglementaire et institutionnel
	- L’AssEF est reconnue par le Ministère de la Finance par la Convention Cadre de 2001 pour ses activités de micro finance.

- Depuis 1994 le secteur de l’assurance au Bénin est réglementé par le code CIMA (Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurance), législation unique pour quelques pays de la zone franche. L’obtention de l’agrément est conditionnée par certaines exigences (capital social minimum, programme d’activités cohérent et crédible sur la base d’états financiers prévisionnels sur 3 ans, normes prudentielles de solvabilité, etc.). Quant à la micro assurance, il n y a pas encore de légifération et elle est simplement tolérée et pratiquée de manière informelle. 

Les expériences initiées, comme celle de AssEF, bénéficient d’une sorte de « label de mutuelle de santé » qui permet une première forme de reconnaissance par l’État, à travers le ministère de la santé, et les prestataires de soins mais n’implique ni droits ni devoirs, notamment concernant les règles prudentielles, pour les systèmes de micro assurance.

Ainsi, il n y a pas encore de cadre et de reconnaissance juridiques proprement dits pour les IMF exerçant l’activité de micro assurance. Cependant, un processus d’élaboration d’un cadre législatif favorable au développement de la micro assurance santé est en cours sous la conduite d’un comité interministériel avec l’appui technique du BIT et financier du ministère français des affaires étrangères.
	L’exercice d’activité de micro assurance par l’IMF AssEF est toléré mais n’est pas juridiquement reconnue. 

	Structure organisationnelle (articulation avec IMF : gestion activités, organes, décision, contrôle, exécution)


	- L’organisation de la micro assurance s’intègre dans le schéma d’organisation de AssEF qui abrite le système. 

- Elle comprend, au sein de l’AssEF, un niveau de décision qui intègre l’AG et le CA de l’IMF et deux niveaux de fonctionnement : 

- un niveau de gestion technique et financière concentré au sein de la Direction Exécutive du réseau. Un service appelé SISF est crée spécialement pour la gestion technique de la micro assurance (adhésions, cotisations, prestations, sensibilisation, relations avec les prestataires). Le SAF de l’AssEF est chargé des opérations comptables et financières de la micro assurance mais celles-ci sont totalement séparées de celles de la micro finance, leurs comptes sont séparés. 

- un niveau de diffusion de l’assurance qui comprend les AEC, les CEC et le guichet central du siège de l’AssEF, sous la supervision du SISF. En plus de leur rôle de diffusion de la micro assurance ces deux structures jouent le rôle de guichet dans le cadre de l’enregistrement des adhésions, le recouvrement des frais d’inscription et des cotisations et la récupération des attestations de soins. Elles participent au contrôle des recours aux soins 
	La micro assurance est une activité intégrée de l’IMF.

Elle utilise les ressources humaines et matérielles de l’IMF pour sa gestion comptable et financière, la communication, le suivi, la sensibilisation.

Le SISF, crée spécialement pour la gestion technique de la micro assurance, est un service de la Direction Exécutive de l’IMF. 


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Modalités de fonctionnement (règles de fonctionnement, procédures de gestion et de suivi, )


	Règles et modalités d’adhésion
- Être membre de AssEF, 
- Adhésion familiale
- Adhésion volontaire

- Être titulaire d’un compte d’épargne à l’IMF et s’engager à l’alimenter pour les cotisations.

Mécanisme de payement des cotisations / Remboursements
- Cotisations mensuelles de 400 FCFA par bénéficiaire et de 1000 FCFA de droits d’adhésion. Elles sont versées à la caisse centrale de l’AssEF, parallèlement aux opérations de micro finance mais les deux activités sont comptablement séparées.

- Fréquence de payement mensuelle (cotisations payées avec un mois d’avance). Possibilité d’anticiper le payement de plusieurs mois si le client le désire.

- Mécanisme de tiers payant et de ticket modérateur, 70% par la MA et 30% par le bénéficiaire, dans le cadre du partenariat avec des prestataires conventionnés qui jouent un rôle dans le contrôle de recours aux soins, notamment sur la base des informations et des photos des bénéficiaires contenus dans les carnets d’assurés et en les interrogeant pour vérifier leur identité.

- Période d’observation de 3 mois avant de bénéficier des prestations.
- Participation du réseau des prestataires dans le contrôle des droits aux prestations.

- Application de sanctions en cas de retard dans les cotisations (radiation pour un retard de plus de 3 mois).

- Envoi périodique des factures et justificatifs par les prestataires auprès du SISF.

Procédures de suivi :
- Les responsables des CEC et AEC, à travers le SISF, assurent le suivi et la sensibilisation des adhérents. 

- La mise à jour des outils d’enregistrement est périodiquement contrôlée par les comptables de zone et les agents de crédit qui apportent un appui technique 

- Le SISF assure également un suivi périodique du remboursement des prestataires de soins.

- Le conseil d’administration reçoit périodiquement des comptes rendus effectués par la Directrice exécutive et la responsable du SISF pour pouvoir prendre des décisions appropriées.
- Les informations concernant les adhérents sont enregistrées dans un logiciel de suivi expérimenté par STEP et contenant 11 indicateurs de suivi. Il existe également une autre base de données portant sur la gestion technique de la micro assurance (adhésions, cotisations et prestations) ainsi que le contrôle et le suivi.
	L’adhésion à la micro assurance est réservée aux membres de l’IMF.
Les cotisations et les droits d’adhésion sont versés à la caisse centrale de l’IMF

Les organes de l’IMF et son personnel (AEC, CEC, CA, agents de crédit, comptables de zone) s’impliquent largement dans le processus de suivi de la micro assurance. 

	Financement (cotisation, subvention, fond social)
	- Les droits d’adhésions et les cotisations des membres destinés à la couverture des prestations et d’une partie des frais de gestion courante.

- Un fonds social accordé par AssEF pour couvrir le fond de réserve de la micro assurance. AssEF couvre également d’autres charges de fonctionnement (salaires, loyer, fournitures, etc).

- Une subvention du STEP/BIT pour la couverture de certaines charges (fabrication des premiers outils de gestion, formations, activités de promotion et d’information, indemnités de la stagiaire responsable du traitement des données informatiques).

	L’IMF prend en charge une bonne partie des dépenses de fonctionnement de la micro assurance et met gratuitement, pour l’assurance, son personnel à la disposition du système. .

	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Viabilité
	Sur le plan administratif et technique (qualité du suivi de la MA et capacité de maîtriser les risques liés à l’assurance santé : sélection adverse, surconsommation et surprescription) :

Qualité du suivi

- AssEF, en collaboration avec STEP, a mis en place des outils de gestion et de suivi de la micro assurance (budget séparé, fiches et registre d’adhésions, fiches de cotisation, , etc.) et de ses membres.

- Le Conseil d’Administration, qui est l’organe de décision qui suit au plus près la micro assurance, reçoit périodiquement des comptes rendus effectués par la Directrice exécutive et la responsable du SISF.
- Malgré une organisation intégrée, il existe une gestion financière séparée (crédit et micro assurance, cotisations et subventions). La micro assurance dispose de son propre compte bancaire logé dans une banque commerciale et qui fait l’objet de suivi à partir des relevés bancaires.

- Des réunions sont périodiquement organisées dans les CEC et les CEA 

- Deux logiciels, dont un de suivi et l’autre de gestion technique et de contrôle, sont mis en place. Onze indicateurs  sont définis pour le suivi. 

Maîtrise des risques
Afin de minimiser les risques et abus liés à la micro assurance, certaines mesures ont été prises.

- une période d’observation de 3 mois a été imposée pour éviter la sélection adverse, 

- le mécanisme de tiers payant et de ticket modérateur permettent de contrôler la surconsommation.

- Les prestataires conventionnés jouent également un rôle dans le contrôle de la fraude et des abus en s’assurant de l’authenticité des informations, à travers les photos des bénéficiaires contenus dans les carnets d’assurés et en les interrogeant pour vérifier leur identité.
Sur le plan fonctionnel (fidélisation des clients, dynamique d’affiliation / efficacité dans le paiement des prestataires) :

- Le développement de la micro assurance a reposé sur une stratégie maîtrisée des adhésions qui a visé à roder le système avant d’opérer une large diffusion au sein du réseau de l’IMF. En  2004, la micro assurance a connu une diminution importante de ses effectifs et une stagnation en 2005, suite aux difficultés traversées par le secteur de la micro finance liées notamment à la forte concurrence. Par exemple en 2004, le nombre des adhésions est passé de 3.136 à 1.921, soit une diminution 63%, suite à des démissions par démotivation des membres ou à des radiations à cause des retards dans les cotisations.

Cette situation a mis en péril la viabilité fonctionnelle de la micro assurance.
- Avec le mécanisme de tiers payant, le SISF, responsable de la gestion technique de la micro assurance, procède au remboursement des prestataires de soins après réception de leurs factures.
Sur le plan économique et financier (capacité à couvrir durablement les charges avec les produits et à faire face aux engagements financiers dans les délais requis) :

- Les revenus générés par la micro assurance, notamment les cotisations des adhérents et les droits d’adhésion, couvrent en totalité les prestations et une partie des frais de gestion courante (outils de gestion) 

Beaucoup de charges (fonctionnement, fonds de réserve, formation, sensibilisation, information, etc) sont couvertes par des apports et des fonds sociaux de AssEF et des subventions de STEP.

Ces coûts cachés indiquent la dépendance financière de la micro assurance de ressources externes et son incapacité, présentement, d’être viable économiquement et financièrement.

Sur le plan institutionnel (gestion et qualification des ressources humaines, liens et complémentarité entre l’assurance et les autres activités, politiques et procédures, systèmes, cadre juridique et réglementaire) :

- Les compétences directes concernant la micro assurance sont concentrées au niveau du SISF qui comprend une responsable, une assistante et une stagiaire. Malgré sa formation de base, l’équipe n’a pas d’expérience préalable en micro assurance et leur formation dans le domaine est apportée uniquement par STEP. Cependant, elle a été renforcée depuis avec l’expérience et le savoir-faire acquis durant ces années de fonctionnement. Toutefois elle n’a pas encore les compétences nécessaires pour développer de nouveaux produits.

- Par rapport au SIG, il existe un logiciel de suivi et un logiciel de gestion technique. Ces logiciels, à travers des tableaux de bord informatisés, permettent de suivre d’une part certains indicateurs et d’autre part l’évolution des adhésions, des cotisations et des prestations.

- Plusieurs procédures et outils de gestion ont été mis en place dont un règlement intérieur de 16 articles traitant de plusieurs points : adhésions, droits et devoirs, organes de gestion et de direction, mandats, sanctions, démissions, etc.
- AssEF agit dans un environnement légal peu favorable au développement des activités de micro assurance par les IMF. Le système évolue sans cadre juridique ni reconnaissance, ce qui complexifie d’ailleurs le conventionnement avec l’offre de soins.
L’activité est simplement tolérée et pratiquée de manière informelle, et comme elle fonctionne sur les principes d’une mutuelle de santé cela lui permet une première forme de reconnaissance par l’État, à travers le ministère de la santé.
Par ailleurs, un processus d’élaboration d’un cadre législatif favorable au développement de la micro assurance santé est en cours sous la conduite d’un comité interministériel avec l’appui technique du BIT et financier du ministère français des affaires étrangères.
	Sur le plan administratif et technique,
- Le CA de l’IMF joue un rôle important dans le suivi de la micro assurance, à travers des comptes rendus, pour pouvoir apporter des réponses appropriées dans les décisions. 
- La gestion financière, et le suivi financier, se font au niveau du SAF de l’IMF.
- Le suivi sur le terrain se fait au niveau de l’IMF.

Sur le plan fonctionnel,

AssEF en tant que IMF est confrontée, depuis 2004, à une forte concurrence qui a ralenti la dynamique d’affiliation à la micro assurance.
Sur le plan économique et financier :

L’IMF met à la disposition de la micro assurance un fonds de réserve et couvre certaines charges en nature (local, fournitures, équipements, salaires du personnel impliqué dans la gestion de la micro assurance). Ces coûts cachés ne permettent pas de refléter réellement la viabilité financière et économique de la micro assurance.

Sur le plan institutionnel,
Les personnes dédiées à la micro assurance sont détachées des activités de la micro fiance où elles occupaient une certaine position. Plusieurs personnes de l’IMF ont fait l’objet d’une formation en micro assurance afin d’apporter un soutien plus efficace.
Le règlement intérieur de la micro assurance vient compléter celui de la micro finance.

AssEF en tant que IMF agit pour le moment dans un environnement peu favorable au développement de la micro assurance.


	Rubriques
	Caractéristiques
	Interaction et synergie avec l’IMF

	Forces
	- La gestion intégrée des activités permet de minimiser les coûts de fonctionnement afin de réduire la cotisation demandée aux femmes. 
- Le dynamisme du réseau de AssEF a largement joué dans la mobilisation des membres et l’acceptation du nouveau produit. 

- Grâce à une dynamique participative les membres sont directement impliqués dans la définition des prestations de la micro assurance, essentiellement orientées vers les besoins spécifiques des femmes (par exemple la santé de la reproduction).

- Mise en place de mécanismes simples et maîtrisables par AssEF pour assurer la gestion de la micro assurance. 

- L’existence de partenariat avec des prestataires de soins. Grâce au conventionnement, ils contribuent à la diminution du montant des cotisations et délivrent des soins de qualité aux bénéficiaires.

- La structure intégrée de AssEF permet une bonne collaboration entre les différents départements.

- La couverture des risques majeurs (frais hospitalisation), moins coûteux à cause de la rareté de leur fréquence d’utilisation, peut être un élément favorable pour atteindre plus vite la viabilité financière.

- L’existence d’un SIG efficace et informatisé permet de fournir des informations fiables et de procéder aux ajustements nécessaires du système.
- Malgré les différents défis auxquels elle est confrontée, AssEF est une expérience représentative du mouvement de la micro assurance santé en Afrique qui connaît encore un développement lent et difficile.
	- Le partage des coûts de fonctionnement de l’assurance entre le système de micro assurance et AssEF permet une diminution des cotisations et encourage l’adhésion.

- La micro assurance utilise les AEC et les CEC pour la promotion et la diffusion du produit.

- Le personnel de l’IMF qui au préalable ne disposait pas de compétences dans le domaine de l’assurance a été formé pour gérer le système.

ASSEf constitue une des rares IMF en Afrique qui ont développé des activités de micro assurance.

	Défis
	- La stratégie de progression maîtrisée des adhésions à la micro assurance et la forte concurrence créée dans le secteur de la micro finance ont constitué un frein à la viabilité fonctionnelle (fidélisation des clients et dynamique d’affiliation).

- La micro assurance est confrontée à un faible taux d’adhésion et à un faible taux de recouvrement des cotisations, cette situation mettant ainsi en péril la viabilité fonctionnelle et la viabilité financière.

- Le partage des charges de fonctionnement révèle l’existence de coûts cachés et met en péril la viabilité économique et financière. 

- Malgré la volonté de réduire les cotisations, celles-ci restent encore très élevées par rapport à la capacité contributive des femmes de AssEF.

- Malgré la formation dispensée par STEP au personnel de la micro assurance, celui-ci n’a pas encore les compétences nécessaires pour développer de nouveaux produits.
- Absence de cadre juridique

- Absence de système de réassurance pour une diversification des risques 
	- La micro assurance est fortement dépendante du dynamisme du réseau de micro finance dont les difficultés, en 2004 liées à la présence d’une forte concurrence, ont influencé le système.

- L’IMF prend en charge plusieurs dépenses de fonctionnement de la micro assurance.

Le vide juridique autour de l’offre de services de micro assurance par les IMF crée un environnement peu favorable pour le développement de la micro assurance.

	Perspectives
	- Mise en place d’un plan de redressement de la micro finance et d’un plan de consolidation de la micro assurance afin de favoriser la reprise de la croissance et consolider la viabilité financière du système.

- Renforcement de la gestion technique à travers la mise en place d’un logiciel de gestion développé par STEP (« MAS Gestion »).

- Renforcement du recouvrement des cotisations à travers une meilleure sensibilisation des membres des AEC et des CEC.

- Assouplissement des règles de gestion des droits aux prestations (révision du mécanisme de radiation appliqué en cas de retard excessif).

- Mise en place d’un plan de communication pour mieux faire comprendre la MA
	- Le renforcement du système de la micro assurance est fortement lié au redressement de la micro finance.

- La méthode de collecte des primes (dépôt dans le compte d’épargne) encouragera la souscription à l’assurance et le paiement des primes. 




CHAPITRE 2 : Typologie des interactions et synergies à partir de quelques

      illustrations

2.1 Mission et objectifs des organisations 

Les expériences étudiées montrent que la mission et les objectifs des IMF, promotrices des projets de micro assurance, sont à la fois d’ordre économique (accroître et fidéliser la clientèle, augmenter les revenus financiers, sécuriser le portefeuille) et social (apporter une réponse à l’absence de protection sociale, améliorer l’accès aux soins de santé, sécuriser les revenus des ménages). À travers l’assurance, souvent considéré comme un produit financier par les IMF, celles-ci cherchent d’abord à sécuriser le portefeuille de crédit en se protégeant contre le contre risque de non-remboursement. Toutefois, nous ne pouvons occulter le côté social dans la mesure où les IMF s’adressent aux personnes pauvres, et souvent exclues, qui sont confrontées à des difficultés financières et économiques face à des événements comme la maladie, un accident ou un décès. Les IMF fonctionnent certes avec une logique économique de rentabilité mais elles se fixent comme mission la lutte contre la pauvreté et les exclusions et se rapprochent ainsi des préoccupations des systèmes de micro assurance. Ce fait renforce les possibilités d’interactions entre les deux systèmes.

Comme illustration par exemple, en mettant en place le système de micro assurance SKY, l’IMF EMTa cherché non seulement à apporter une réponse à l’absence de protection sociale au Cambodge mais surtout à sécuriser les revenus des ménages ruraux et à éviter leur décapitalisation pour couvrir leurs dépenses en santé. La micro assurance a été un élément fort pour faciliter l’accès aux soins de santé mais a aussi permis de sécuriser le portefeuille de l’IMF.
Par ailleurs, l’AssEF au Bénin, comme autre exemple, poursuit les mêmes objectifs car, à travers la micro assurance, elle cherche non seulement à sécuriser son portefeuille de crédit mais à protéger les femmes contre les chocs financiers et économiques liés à la maladie. Ces objectifs rentrent dans l’objectif global de l’IMF qui « est de contribuer à l’amélioration durable de la situation socio-économique des femmes pauvres dans la ville et les banlieues de Cotonou par une meilleure maîtrise du financement de leurs activités et par le renforcement des capacités des femmes du réseau à défendre leurs intérêts pratiques et stratégiques »
.
Ces quelques exemples indiquent que la mission et les objectifs des systèmes de micro assurance, que l’organisation soit intégrée à l’IMF ou séparée, rejoignent souvent ceux des systèmes de micro finance dans la mesure où tous les deux cherchent de manière générale à lutter contre la pauvreté économique et les exclusions sociales à travers les différents services offerts.

Notons néanmoins qu’en raison de la vocation mutualiste de certains systèmes de micro assurance, comme les mutuelles de santé par exemple, et de leur objectif de solidarité qui en principe les dissuadent de pratiquer la sélection des demandes d’adhésion en fonction des risques personnels de santé des personnes concernées
, cette situation semble remettre en cause leur compatibilité avec les IMFs. En effet, pour un souci d’équilibre économique et financier, les IMF ont des pratiques plutôt sélectives sur les personnes à moindre risque afin d’éviter les non-remboursements et de minimiser ainsi le portefeuille à risque. Ces pratiques qu’on peut qualifier quelque fois « d’excluantes » peuvent s’avérer, à première vue, incompatibles avec la logique de la micro assurance qui voudrait que les services de protection contre le risque soient destinés aux pauvres et aux exclus sans distinction sociale, économique, culturel, etc.

Toutefois quand on observe de près les systèmes de micro assurance on constate que, pour également un souci de viabilité, il existe des pratiques excluantes, à l’instar des IMF, par un accès limité pour les populations très pauvres, incapables de payer les cotisations, et par des règles de fonctionnement quelque fois sélectives (limite d’âge, restrictions géographiques, coût des cotisations, lutte contre la sélection adverse, etc.
.). Ces pratiquent ont tendance à exclure des populations plus nécessiteuses car très malades et incapables d’accéder aux structures sanitaires faute de moyens économiques et financiers.

Malgré l’inconvénient de ces pratiques discriminantes, aussi bien de la part des IMF que des dispositifs de micro assurance, elles dénotent au fond de leur souci d’assurer la viabilité des systèmes.

Si ces raisons peuvent justifier qu’une offre conjointe de services de micro finance et de micro assurance soit finalement compatible, pour assurer donc leur viabilité, il est tout important de réfléchir sur les questions d’exclusion des plus pauvres ou des plus malades par exemple.

Des auteurs comme M. Capelle et A. S. Brouillet
 suggèrent de développer une approche socio anthropologique du comportement des acteurs « (…) afin de mieux appréhender les besoins institutionnels pour une amélioration de l’offre ». Ces auteurs se soucient des raisons de certaines exclusions pratiquées par les mutuelles de santé, comme par exemple celle des séropositifs.

Pour elles, la réflexion doit considérer notamment le type de maladies moins prises en compte dans les assurances maladies et de trouver des solutions.

En effet, si parmi leurs objectifs, les IMF et les dispositifs de micro assurance cherchent réellement à créer ou à renforcer la protection sociale des populations à faibles revenus, il est nécessaire de réfléchir à quelles stratégies mettre en œuvre afin de permettre à ces structures de continuer à offrir leurs services sans exclusions et sur une base pérenne.

Le financement des dispositifs peut par exemple être un autre pilier sur lequel il faut s’appuyer car il joue certainement un rôle essentiel dans l’atteinte des objectifs.

2.2 Formules de couverture
La couverture des risques et services par la micro assurance peut aller d’une couverture simple contre les petites pertes encourues jusqu’à une couverture plus complète des pertes consécutives à un décès, à une maladie, à une destruction de biens, voire à des catastrophes naturelles. 

Les différentes institutions étudiées ont essentiellement développé la micro assurance maladie, à l’exception de SEWA qui a développé toute une gamme d’assurances (santé, vie, biens, accidents, etc. ), en partenariat avec des assurances commerciales. AssEF également, dans le cadre de ses activités de micro finance, gère une assurance décès qui élimine la dette en cas de disparition de l’emprunteur.

Notons néanmoins que selon les résultats d’un état des lieux, à partir de questionnaires et d’enquêtes à distance et de terrain, réalisé auprès de 32 IMF en Afrique et en Asie par W. Brown et G. Churchill
, la plupart des IMF ont tendance à développer des produits d’assurance vie à cause de leur simplicité. Il existe une gamme d’assurances vie mais la plus couramment utilisée est l’assurance solde restant dû qui assure le remboursement d’un prêt si l’assuré décède. Il semble plus viable et plus rentable à cause de la faible mortalité et une complexité administrative réduite, contrairement à des produits comme l’assurance santé, l’assurance des biens ou l’assurance contre les catastrophes naturelles.

Cependant, l’assurance vie a plus tendance à protéger les IMF que les assurés et leurs familles. Cela justifie certainement l’intérêt porté sur l’assurance maladie par les institutions que nous avons étudiées et dont certaines ont également fait l’objet d’études de cas par le CGAP Working Group on Micro Insurance et par le programme STEP (par exemple SEWA, AssEF), sur leurs bonnes et mauvaises pratiques en micro assurance.

Même si des auteurs comme Brown et Churchill semblent être encore sceptiques par rapport à la capacité des IMF à développer l’assurance maladie, les différentes expériences montrent que parmi les divers services de micro assurance, l’assurance maladie, malgré sa complexité, semble être le meilleur système de protection sociale en faveur des populations et des ménages à faible revenus. En effet, dans des populations où la notion même de prévoyance n’est guère ancrée dans les habitudes lorsqu’il s’agit de se protéger contre les risques comme la maladie, dont la probabilité est incertaine ou lointaine, la priorité consiste d’abord à subvenir aux besoins quotidiens. Or la maladie constitue le risque le risque plus fréquent pour ces populations. Par ailleurs, la couverture des services liés à ce type d’assurance permet non seulement de protéger les populations contre les chocs financiers et économiques liés aux dépenses de santé importantes mais aussi de sécuriser le portefeuille de crédit des IMF, les dépenses de soins étant la principale cause d’incapacité de remboursement.

Néanmoins, pour faire face à la complexité de la micro assurance maladie et à la difficulté d’assurer sa viabilité financière, les IMF peuvent réfléchir à une éventuelle collaboration avec des professionnels pour une meilleure efficacité. Ce défi se confirme par l’affirmation suivante de Brown et Churchill
 qui indique que « les défis clés de pérennisation de l’assurance maladie (…) se basent sur une couverture abordable financièrement qui d’une part offre une protection significative aux assurés et, d’autre part, qui permet une capacité de contrôle des charges d’indemnisation par les assureurs».

Pour l’assurance des biens, offerte par exemple par SEWA et quelques rares IMF, elle peut avoir un potentiel de viabilité si elle se limite à la couverture du solde restant dû d’un emprunt utilisé pour l’achat d’un bien. Toutefois, sa protection peut être minimale en comparaison avec des pertes auxquelles peuvent être exposées les populations, dans le cas de dommages ou de destruction de biens de valeur.

Pour la protection contre les catastrophes naturelles, rares sont les institutions, comme les IMF, qui s’y engagent. Elle est en effet très complexe à développer car les catastrophes naturelles sont difficiles à prédire, le total des pertes peut être gigantesque et ce sont des risques covariants qui peuvent affecter simultanément un nombre important d’assurés. Pour proposer une couverture contre ce type de risque, Liber, Churchill et d’autres co-auteurs
 recommandent de passer « par un accord de réassurance qui en élargissant le pool de risques à d’autres pays et régions protège l’assureur contre les pertes potentiellement gigantesques ».

Notons enfin que pour amener les IMF à gagner progressivement de l’expérience en micro assurance et pour leur éviter d’encourir des risques institutionnels importants, il est mieux indiqué, dans un premier temps, d’offrir une couverture assez limitée. Il est certes louable de vouloir offrir une assurance complète à des populations vulnérables et avec des revenus faibles mais il est plus approprié de le considérer comme un but final à réaliser une fois que l’institution aura acquis suffisamment d’expérience, comme SEWA par exemple. 

SKY du programme GRET, par exemple, a décidé de commencer par la couverture santé afin de mieux se concentrer, dans un premier temps, sur le développement d’opérations effectives et efficaces comme les systèmes de suivi, le contrôle des abus et des fraudes, les procédures de règlement des demandes, etc.

2.3 Conditions préalables à la mise en place de la micro assurance 

La mise en place d’un système de micro assurance par une IMFdoit répondre à des problèmes précis rencontrés et elle suppose qu’un certain nombre de facteurs de réussite sont réunis. Il s’agit ainsi de vérifier que les conditions suivantes préalables à la micro assurance sont réunies : 

· l’existence de besoin de protection face au risque, 

· l’existence d’une dynamique participative et d’un système d’IEC (Information, Éducation, Communication),

· si l’IMF a les capacités institutionnelles pour proposer des produits d’assurance,

· le développement d’un partenariat avec certaines institutions (centres de santé, institutions publiques, bailleurs, ect.),

· si la micro assurance est une activité légale pour l’IMF,

· etc.

2.2.1 Besoin et demande de protection face aux risques

L’ensemble des cas étudiés montre que la mise en place de systèmes de micro assurance par les IMF doit d’abord se justifier par l’existence d’un besoin prioritaire de protection contre les risques et qui se traduit par une demande exprimée par les populations cibles. En effet, il est important de savoir si ces populations souhaitent réellement souscrire à des produits d’assurance. 

La mise en place d’un système de micro assurance santé, par exemple, n’a d’intérêt que si le risque financier lié à la maladie est non seulement réel mais aussi ressenti par la population comme important voire prioritaire. Tel que c’est indiqué dans un guide pour l’étude de faisabilité de systèmes de micro assurance santé
, « si les soins sont payants mais que la population a d’autres besoins qu’elle juge plus importants (comme se nourrir, se loger), la mise en place d’un système de micro assurance santé risque de ne pas être ressentie comme prioritaire ». Par ailleurs, beaucoup de personnes peuvent manifester une certaine réticence à l’idée d’abandonner une partie de leur salaire, souvent durement gagné, pour payer des primes en échange d’un bénéfice futur (indemnisations) dont ils peuvent ne pas profiter.

Une évaluation des besoins en micro assurance est donc nécessaire pour qu’un produit soit bien accueilli et elle doit impliquer, comme l’indiquent des spécialistes comme Liber, Mccord ou Churchill
 et des auteurs du CGAP comme Matin et Helmes 
 : 

- La détermination des risques auxquels les clients sont les plus vulnérables. En effet, si par exemple les populations ciblent s’inquiètent du coût des soins de santé et que le système de micro assurance veut proposer de l’assurance vie alors le produit risque de ne pas connaître du succès. 

Le cas de SEWA sur l’évaluation des besoins de ses membres a été un élément édifiant dans le succès de ses services d’assurance. En effet, après une première étude réalisée sur les besoins des femmes, l’institution ne réalisa pas par la suite des tests formels ou structurés pour lancer tous les produits qu’elle a mis à leur disposition. Pensant satisfaire les besoins réels de ses clientes, SEWA a lancé toute une gamme de produits et a instauré de suite un régime d’assurance obligatoire. Cependant, elle finit par réaliser qu’agir ainsi avait été une erreur car le nombre de ses assurés chuta de 80% après l’instauration d’un régime d’assurance à base volontaire. (voir encadré 1).

Pour se rattraper SEWA a beaucoup investi par la suite dans le système IEC afin de mieux cerner les besoins de ses clients et de les sensibiliser sur l’intérêt de l’assurance.

Encadré1 : NOMBRE D’ASSURÉS CHEZ SEWA (1992 à 2000)
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Source : CHURCHILL, C., LIBER, D., MCCORD, M. J., ROTH J, L’assurance et les institutions de micro finance, Guide technique pour le développement et la prestation de services de micro assurance, OIT, ADA Luxembourg, 2004, 236p, p65.
- L’établissement de comment les clients gèrent les risques et s’ils sont satisfaits de leur stratégie. Car s’ils sont satisfaits, ils peuvent ne pas être intéressés par une autre manière de le faire.

- L’évaluation du niveau de compréhension de l’assurance que possède le marché cible des IMF. Les clients ont-ils une expérience en matière d’assurance ? Ont-il des préjugés négatifs ?

(voir en encadré 3 l’exemple zambien sur la connaissance de la micro assurance, dans la partie 2.2.2 IEC).

D’autres considérations relatives à la demande en micro assurance peuvent entrer eu jeu. Comme par exemple : 

- Le niveau de pauvreté : les personnes très pauvres peuvent estimer que l’assurance n’est pas un bon moyen d’utiliser leurs faibles ressources et préfèrent plutôt les utiliser pour des besoins de subsistance ou pour améliorer leur patrimoine.

- La perception négative de l’assurance : dans certaines zones l’assurance peut avoir une mauvaise réputation si par exemple le secteur de l’assurance a été associé à un rejet habituel des déclarations de sinistre, ou à un paiement tardif des indemnités, ou encore à des fraudes à grande échelle, etc. Il sera ainsi difficile pour un nouvel assureur de vendre ses produits.

Par exemple, les clientes de SEWA, au début du partenariat avec les assurances commerciales étaient très insatisfaites des services. En effet, non seulement le personnel de la compagnie tardait parfois à venir vérifier l’ampleur du sinistre déclaré mais aussi les documents à remplir étaient trop complexes et les paiements étaient également faits avec beaucoup de retard. Ce genre de situation entraîne donc une perception négative de l’assurance.

Contrairement à l’expérience de SEWA, la conception de la micro assurance de AssEF fait suite à une forte demande de la part des femmes qui ne disposent d’aucune forme de protection face aux risques financiers liés à la maladie. Pour répondre d’abord aux besoins spécifiques des femmes et de leurs enfants, l’IMF a mis un accent particulier sur la santé de la reproduction (gynécologie et obstétrique) et sur la couverture des consultations et soins ambulatoires dont les enfants sont les premiers consommateurs. Par ailleurs, les membres sont directement impliqués dans la définition des prestations et cette stratégie contribue largement à l’acceptation du nouveau produit.

Encadré 2 : LES RÉPERCUSSIONS DU RISQUE FINANCIER LIÉ À LA MALADIE
	Impact sur l’état de santé
La crainte de ne pouvoir faire face aux dépenses de santé ou de devoir cesser une activité génératrice de revenus pendant la durée du traitement pousse parfois les individus à différer l’accès aux soins au risque d’aggraver leur état de santé.

    Pour faire face au montant élevé de certaines dépenses de santé et des coûts indirects, les familles doivent mettre en oeuvre un ensemble de stratégies: liquidation de l’épargne, vente de biens, demande d’aide auprès du réseau de relations, demande de crédit, etc. Cette recherche d’argent prend du temps et contribue également à retarder l’accès aux soins.

    Lorsque les montants rassemblés ne suffisent pas à prodiguer les soins de qualité dont a besoin le patient, son rétablissement complet est remis en cause.

Impact sur le niveau de vie

Les stratégies mises en oeuvre par les familles comprennent entre autres la liquidation de biens. Cette liquidation peut entraîner l’appauvrissement durable de la famille par la vente des moyens de production. Elle peut aussi accroître la vulnérabilité de la famille face à d’autres événements graves qui pourraient survenir dans le futur, dans la mesure où celle-ci ne dispose plus d’épargne pour y faire face.

    L’arrêt de travail du malade entraîne un manque à gagner et s’accompagne de choix peu satisfaisants pour l’avenir, comme la déscolarisation des enfants et leur mise sur le marché du travail.


Source : STEP, Guide pour l’étude de faisabilité de systèmes de micro assurance santé, Tome 1 : Démarche, STEP, BIT, Genève, 2005, 99p, p18.
La détermination des besoins en micro assurance et la prise en compte de la demande des populations à faibles revenus constituent donc un élément fondamental dans le succès du système.

2.2.2 IEC (Information-Education-Communication) 

L’assurance formelle est un concept encore nouveau pour les populations à faibles revenus et elle n’est pas encore intégrée dans les mentalités. Dans une situation où elle peut faire l’objet d’une certaine réticence de la part des populations, il est indiqué que l’IMF, tout au long du processus de mise en place d’un système de micro assurance, pratique une bonne campagne d’éducation et de sensibilisation pour expliquer son fonctionnement et pour démontrer sa valeur potentielle. D’ailleurs, souvent la demande d’assurance ne s’exprime pas parce que les personnes comprennent mal le concept. 

Les cas étudiés montrent que les différentes instituions ont pris conscience de l’importance de l’aspect IEC dans la réussite d’un programme de micro assurance.

MECIB/PS du programme PAMECAS s’est appuyée sur le réseau existant de l’IMF et sur les relations de confiance avec la communauté pour initier l’assurance. Elle utilise les CEC et les AEC pour les séances d’éducation et pour la diffusion des informations sur les services de la micro assurance. Plusieurs méthodes de communication sont utilisées : affiches en grand et petit format au niveau du guichet de l’IMF, dans les structures sanitaires et dans certaines artères, tracts distribués au niveau de l’IMF et dans les quartiers
AssEF également organise des séances de sensibilisation et de formation au niveau de l’IMF et dans les quartiers. Plusieurs méthodes sont utilisées pour la campagne IEC : : images, affiches en grand et petit format, tracts distribués, etc.

SEWA, qui, au début n’avait pas véritablement mené de campagne de sensibilisation et de formation sur l’assurance a amélioré son système à travers plusieurs méthodes : images, liste des services couverts traduite en langue locale, vidéos, meetings de sensibilisation, etc. 

Cette variété permet de mieux délivrer le message sur les produits d’assurance offerts mais surtout une meilleure compréhension de la part des membres à majorité analphabètes.
L’encadré suivant est une illustration de la perception de l’assurance par les personnes à faibles revenus.

Encadré 3 : LES PERSONNES À FAIBLE REVENU SAVENT-ELLES CE QU'EST L'ASSURANCE ?

	Des recherches réalisées dans la zone périurbaine de Lusaka (Zambie) ont montré que les personnes à faible revenu n'ont qu'une connaissance très superficielle de l'assurance. Une majorité de ces personnes a même admis sa complète ignorance du sujet. Des entrevues structurées ont permis de différencier des niveaux de connaissance et seulement un tiers des personnes interrogées avait une bonne compréhension du concept d'assurance.

Les personnes considérées comme ayant une bonne compréhension de l'assurance pouvaient fournir une définition claire de l'assurance et en expliquer le fonctionnement, c'est-à-dire mentionner le paiement des primes et le versement d'une indemnité en cas de sinistre. Ceux classés dans la seconde catégorie n'avaient qu'une compréhension très générale de l'assurance et n'en comprenaient pas bien le fonctionnement. Les personnes de la troisième catégorie ne comprenaient pas l'assurance et étaient incapables d'en fournir une définition. Voici quelques exemples des réponses recueillies:

Bonne compréhension: "Compensation reçue par une personne qui est membre d'une compagnie d'assurance, lorsque ses biens sont détruits ou endommagés, après avoir payé une prime régulière à la compagnie d'assurance. On ne peut pas recevoir de compensation si les biens n'ont pas été détruits ou endommagés et il faut qu'il soit prouvé qu'on ne les a pas soi-même détruits ou endommagés."

Compréhension limitée: "L'assurance est une couverture des biens ou de la vie donnée par une compagnie d'assurance en cas de calamité;" ou "Lorsque des objets sont endommagés, une compagnie peut aider à les remplacer."

Aucune compréhension: "C'est donner de l'argent qui peut vous être rendu si vous avez un problème;" ou "Sécurité que quelqu'un prend si un client commande quelque chose qui n'est pas disponible de stock, il doit alors laisser un acompte ou un peu d'argent comme assurance qu'il reviendra acheter le produit."

Pour déterminer le type de personne qui comprend le concept d'assurance, une analyse croisée a été faite sur la base de variables relatives à l'éducation, au genre et à l'alphabétisation. Cette analyse a montré une corrélation directe entre le niveau d'éducation et la compréhension du concept de l'assurance, ce qui n'a rien de surprenant. Les personnes sans formation ne comprenaient pas l'assurance, celles qui allaient à l'université démontraient une bonne compréhension du concept. Le même type de corrélation est apparu avec le niveau d'alphabétisation. Les personnes interrogées qui éprouvaient des difficultés de lecture ou d'écriture n'avaient généralement pas une bonne connaissance de l'assurance. De plus, il est apparu que les hommes comprenaient mieux l'assurance que les femmes. En effet, seulement 22% des hommes interrogés ont admis leur ignorance de l'assurance, contre près de la moitié des femmes.


Source : Adapté de CHURCHILL et al., L’assurance et les institutions de micro finance, Guide technique pour le développement et la prestation de services de micro assurance, OIT, ADA Luxembourg, 2004, 236p, p51.
2.2.3 Capacités institutionnelles
Il s’agit de savoir si une IMF qui veut initier une micro assurance a les capacités de s’engager dans un secteur totalement nouveau et de proposer des services de micro assurance de manière efficace. L’évaluation de ces capacités touche plusieurs domaines : les ressources humaines compétentes, l’existence de politiques et procédures, d’outils internes comme un système d’information et de gestion ou d’outils de contrôle adéquats, etc. Il est aussi important de savoir quels réseaux de marketing/vente seront utilisés par l’IMF pour offrir les produits d’assurance et si elle possède une bonne stratégie institutionnelle, c’est à dire si l’offre de produits d’assurance va l’aider à remplir sa mission et si elle s’inscrit dans son plan d’entreprise à long terme.

En matière de compétence, l’expérience et le savoir-faire des IMF en gestion des produits de micro finance peuvent être très utiles pour l’extension aux services de micro assurance. Cependant, la complexité du domaine, notamment celui de la santé, exige un personnel qualifié et des formations et un appui technique spécifiques. M. Capelle et A. S. Brouillet
 soulignent que « des choix sont à faire dès le départ pour une gestion professionnalisée de l’assurance maladie ».

SEWA, malgré sa collaboration avec des assureurs commerciaux, a mis en place une équipe qualifiée dédiée spécialement à la gestion de l’assurance (voir l’encadré 4 sur les ressources humaines chez SEWA). De même que SKY, qui est une structure complètement séparée de l’IMF EMT, a mis en place une équipe locale assistée par deux expatriés et ponctuellement par des experts en appui à des systèmes d’assurance expérimentés dans la sous région (Inde, philippines, etc.).

D’autres structures comme MECIB ou AssEF, en dehors d’un gérant recruté par MECIB pour la gestion quotidienne de la micro assurance ou d’une assistance technique de la part de STEP, utilisent le personnel de l’IMF pour les activités de la micro assurance. MECIB a mis en place un Comité de pilotage et un Comité d’initiative dont les membres sont issus de l’IMF et qui sont formés pour assister le gérant dans la gestion de la micro assurance. AssEF a crée le SISF, au niveau de sa Direction Exécutive, composé de trois personnes pour la gestion de la micro assurance. Le Conseil d’Administration des ces IMF est l’organe de décision qui suit au plus près la micro assurance mais comme quelques membres changent périodiquement, certaines personnes élues n’ont pas bénéficié de formation au préalable. Il en résulte une certaine incompréhension du système et un manque d’encadrement nécessaire.
Encadré4 : LES RESSOURCES HUMAINES CHEZ SEWA
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SEWA a mis en place une petite équipe chargée de gérer ses activités
dassurance. Le conseil d'administration définit les grandes lignes politiques,
prend les décisions quant aux services proposés et aux primes, supervise
T'unité de gestion de I'assurance:

Cette unité se compose de deux personnes employées 4 plein temps, qui
gérent les opérations et l'administration. Le GTZ met également a la
disposition de SEWA un conseiller technique, employé a temps partiel. I s'agit
dun spécialiste de l'assurance qui a travaille pour United Indian Insurance
Company (UIIC) et qui suit depuis ses premiers pas le programme
dassurance de SEWA.

Le systéme mis en place est basé sur des contacts directs avec les membres,
par le biais dune équipe intégrée de collaborateurs de terrain. Six personnes
se consacrent & temps plein au travail de terrain. Les employés des secteurs
banque et santé travaillent a mi-temps dans le département assurance
pendant les périodes de forte activité, notamment lorsque les sinistres & traiter
sont nombreux (aprés des inondations) ou lors des campagnes d‘inscription
de nouveaux membres. Entre 25 et 50 personnes supplémentaires peuvent
ainsi étre mobilisées rapidement, ce qui est I'un des avantages de la structure
intégrée de SEWA.

La petite équipe de direction etles collaborateurs actifs sur le terrain travaillent
avec un total de 29.000 clients. La structure de gestion est donc réduite & sa
plus simple expression. Le plan d'entreprise en préparation prévoit un
renforcement de cette équipe, qui recevra l'appui de gestionnaires financiers,
d'un actuaire professionnel, d'un spécialiste du marketing et des services et de
plusieurs opérateurs de terrain, ce qui permettra de faire face au passage
prévu du nombre des assurés & 500.000 sur cing ans.

Les ressources humaines chez SEWA




[image: image3.png]Au début, lassureur partenaire de SEWA, Life Insurance Corporation of India
(LIC), sest chargé de former le personnel aux concepts de base de
Iassurance et aux techniques de marketing 4 utiliser avec les nouveaux
produits. SEWA organise aujourd'hui ses propres sessions dorientation,
destinées aux opérateurs de terrain et permettant d'aborder des themes tels
que les prestations, la tarification, les procédures dindemnisation et d'autres

aspects opérationnels. Cette orientation est vitale pour assurer [uniformité du
service et est particuliérement importante pour le personnel issu des secteurs
banque et santé, qui ne travaillent pas a plein temps dans le secteur de
rassurance.

Adapté de McCord, Isem et Hashemi (2001).





Source : CHURCHILL, C., LIBER, D., MCCORD, M. J., ROTH J, L’assurance et les institutions de micro finance, Guide technique pour le développement et la prestation de services de micro assurance, OIT, ADA Luxembourg, 2004, 236p, p65.

Par ailleurs, par rapport aux politiques et procédures ou aux outils de gestion nécessaires à une gestion efficace de la micro assurance, ils ont été spécifiquement définis et mis en place par les institutions sauf pour MECIB/PS. En effet, les politiques et procédures ne sont pas encore bien définies chez cette dernière car la gestion de la micro assurance est très liée à l’IMF. Le système comptable et de suivi est encore manuel et toutes les opérations sont manuellement consignées, par le gérant, dans les fiches de comptes du Grand Livre et dans les bordereaux d’encaissement ou de décaissement et sont ensuite vérifiées par le Directeur de l’IMF.

Quant aux réseaux de marketing/vente développés pour la diffusion et la promotion de la micro assurance, les systèmes s’appuient sur le réseau déjà existant des IMF et sur les relations de confiance qui existent avec la communauté pour améliorer l’offre des services d’assurance. Cela a constitué un élément fort pour la compréhension et l’acceptation et la micro assurance.
Ainsi, afin d’éviter des difficultés au niveau du personnel, des systèmes ou de la gestion, les IMF désireux de se lancer dans le nouveau domaine de la micro assurance devraient d’abord s’auto évaluer et mesurer leurs capacités à offrir de nouveaux services. Cette évaluation leur permettra non seulement de déterminer si elles peuvent gérer cette nouvelle activité mais également d’avoir les informations nécessaires sur les capacités requises pour le faire de manière efficace.

2.2.4 Partenariats
La mise en place de partenariats avec certains acteurs constitue une condition importante lors de la mise en place de la micro assurance et pour son développement.

Les partenaires peuvent être l’IMF initiateur de la micro assurance, les prestataires de soins, les assureurs commerciaux, les institutions étatiques, les bailleurs, les structures d’appui technique, etc.

La collaboration avec l’IMF, initiateur de la micro assurance, peut se traduire par un apport financier ou matériel de la part de celle-ci. En plus, la micro assurance profite le plus souvent du réseau existant de l’IMF et des relations de confiance établies avec la communauté pour faire la promotion et la diffusion de ses services.

Pour les prestataires de soins, il peut s’agir des prestataires publics ou privés installés dans la zone d’intervention de la micro assurance : hôpitaux, centres de santé, pharmacies, dispensaires, médecins privés, etc. Tisser des accords de partenariat avec ce type d’acteurs permet à la micro assurance de négocier, pour sa population cible, des services qualité et à moindre prix.

Le partenariat avec les assureurs commerciaux se fait généralement quand certaines institutions, les IMF en général, veulent offrir des produits d’assurance à leurs clients mais, d’une part, ne possèdent pas les capacités institutionnelles nécessaires dans le domaine et, d’autre part, sont limitées par la réglementation. Comme l’indique des spécialistes comme Mccord
, cette collaboration peut faciliter la délivrance des produits d’assurance aux clients des IMF, éliminer les risques pour celles-ci et limiter leurs charges administratives.

La collaboration avec les institutions étatiques (ministères) ou les autorités locales (préfets, maires, etc.) peut faciliter l’intégration de la micro assurance et sa reconnaissance institutionnel et juridique. Comme l’indique le guide pour l’étude de faisabilité des systèmes de micro assurance santé
, la mise en place de ce type d’assurance santé, par exemple, peut induire des modifications du fonctionnement des formations sanitaires : nouvelles modalités de paiement, nouvelles exigences de qualité, nouveaux tarifs, etc. Or ces modifications ne peuvent se faire sans l’accord des autorités sanitaires qui donc, peuvent apporter leur appui.

Enfin, la micro assurance peut engager des partenariats avec des structures d’appui pour un appui technique (transfert compétences, conception outils de travail) et des bailleurs pour un appui financier (subventions, financement formations, etc.).

Les différentes institutions que nous avons étudiées ont développé des relations de partenariat avec différentes institutions. 

SKY, par exemple, malgré l’absence de partenariat avec des assureurs commerciaux, collabore très étroitement avec plusieurs structures de santé publiques locales (centres de santé primaire, hôpitaux) pour l’offre de soins dans ses différentes zones d’interventions. Ils collaborent sur la bas du mécanisme de payement par « capitation » pour permettre un meilleur suivi de la qualité et du coût des soins. Par ailleurs, la micro assurance bénéficie du soutien institutionnel des ministères de la finance et de la santé cambodgiens car ses objectifs sont en phase avec le plan stratégique défini de ce dernier, visant avant tout à limiter l’effet de paupérisation lié aux risques lourds de santé et à favoriser l’accès aux soins. La micro assurance collabore également avec l’IMF EMT, son co-initiateur, pour la promotion de ses services auprès des clients de celle-ci, mais aussi avec le programme GRET et des experts sous régionaux en appui à des systèmes d’assurance qui lui apportent de l’assistance technique et des conseils dans le domaine de la micro assurance. Enfin SKY, dans le cadre du parténarit avec certains bailleurs de fonds, bénéficie du soutien financier de la part du GRET, de l’Union européenne, du Gouvernement français et de la Banque Mondiale.
SEWA, de son côté, a développé différentes relations de partenariat avec différents partenaires. L’institution a des relations très limitées avec les prestataires de soins mais collabore avec des assureurs commerciaux, la LIC et l’UIIC, dans le cadre du modèle partenaire-agent, pour la prestation de certains services d’assurances. La micro assurance, VimoSEWA, collabore avec les autres départements de SEWA (Banque, Coopératives d’épargne et de crédit, Santé) en raison de la structure intégrée de l’institution. Par exemple, une partie du personnel de SEWABank appui le programme de micro assurance lors des périodes de forte activité et le réseau des coopératives d’épargne et de crédit est utilisé pour les campagnes de sensibilisation, de formation et de recrutements des membres.
En 1989, deux cadres de SEWA étaient devenus membres du comité gouvernemental chargé d’étudier le concept d’une assurance publique destinée aux familles à faible revenu. L’institution a pu négocier auprès du gouvernement indien une subvention de 2, 4 millions de $ à versée à la LIC pour couvrir la moitié des primes d’assurance de ses membres. SEWA collabore également avec le Ministère des Finances et l’IRDA pour l’organisation d’ateliers (workshop) sur la micro assurance. Par ailleurs, l’institution collabore avec des structures d’appui (GZT, CGAP) pour de l’assistance technique et avec un groupe de bailleurs (Ford Foundation, CGAP, GTZ, Canadian Co-operative Association, IFAD, STEP-BIT) qui l’appuient financièrement, à travers un business plan, pour l’atteinte de la viabilité d’ici 2012 au plus tard.

Enfin, de leur côté, les systèmes de micro assurance de MECIB/PS et AssEF ont développé des relations de partenariat avec différentes institutions. D’abord, ils collaborent avec l’IMF à travers plusieurs domaines : appui financier et matériel, campagne d’information et de sensibilisation. Ils ont par ailleurs signé des conventions avec quelques pharmacies privées et avec des structures sanitaires publics (par exemple, Centre de santé Roi Baudouin de Guédiawaye et Poste de santé de Touba Diacksao pour MECIB/PS et quelques hôpitaux confessionnels dans Cotonou pour AssEF). AssEF collabore avec la Mutuelle de Sécurité Sociale de Cotonou pour mener une négociation pour une tarification plus favorable auprès du réseau des prestataires de soins (AMCES).

A l’instar des autres institutions, MECP et AssEF reçoivent l’appui technique et financier de la part de certains programmes comme STEP qui leur apporte une subvention et les assiste dans l’élaboration de certains outils didactiques. Enfin, AssEf reçoit également l’appui technique de l’ABPF (association béninoise de promotion familiale) dans une série de causeries, initiée au niveau des groupements féminins à la base affiliés à l’institution afin de fournir aux femmes un cadre approprié pour échanger avec des professionnels de Santé de la reproduction.
Ces différentes formes de partenariat démontrent de son importance dans le développement de la micro assurance.

2.2.5 Cadre juridique, réglementaire et institutionnel 

Dans beaucoup de pays en développement, la législation n’a pas été suffisamment développée pour tenir compte du cas spécifique que représentent les IMF qui développent des activités de micro assurance. Dans beaucoup de pays d’Afrique et d’Asie par exemple les IMF ne peuvent exercer l’activité de micro assurance sans licence spécifique. 

Pratiquement, la plupart des institutions étudiées évoluent dans un environnement juridique restrictif et peu favorable au développement des activités de micro assurance par les IMF. En Inde, par exemple, du point de vue juridique, les organisations n’ayant pas obtenu une licence de la part de l’IRDA (Autorité de régulation et de Développement de l’Assurance depuis 1999) ne sont pas autorisées à vendre des produits d’assurance. Par ailleurs, les critères d’obtention de la licence sont souvent si draconiens que peu d’IMF prétendent l’obtenir. Par contre, pour résoudre ce problème, les IMF peuvent jouer par exemple sur la terminologie en parlant de mesure d’aide sociale plutôt que de régime d’assurance. Par ailleurs, si le régime proposé n’est accessible qu’à leurs membres et que celui-ci respecte la législation appliquée aux ONG les IMF peuvent travailler sans restriction de la part de l’État. Ces régimes d’exception ont facilité à des structures intégrées comme SEWA d’offrir des services de micro assurance.

Néanmoins, les contraintes réglementaires peuvent constituer une des raisons qui poussent quelquefois les IMF à séparer leurs activités classiques à celle de la micro assurance. Cela s’illustre par le cas du SKY GRET au Cambodge qui est une structure complètement séparée de l’IMF EMT dés son démarrage. En effet, le cadre réglementaire, sur l’assurance santé, très récent au Cambodge, le projet de législation est élaboré en 2005 
en collaboration technique avec le BIT, n'est pas encore fonctionnel. Le statut des IMF n’est pas précisé de manière explicite et celles-ci ont besoin d’une licence spécifique de la part du ministère de tutelle, le Ministère des Finances, pour exercer l’activité de micro assurance. 

Notons toutefois que malgré un développement encore lent et difficile du mouvement de la micro assurance en Afrique, la législation constitue un facteur d’encouragement pour le système, précisément pour la micro assurance santé.

Le cas de l’IMF MECIB du réseau UM-PAMECAS au Sénégal, une des pionnières de la sous région, constitue une bonne illustration. En effet la mutuelle de santé MECIB/PS mise en place par l’IMF est considérée comme une activité initiée par le Conseil d’Administration de l’IMF pour résoudre un problème d’accès des soins de santé aux membres. A cet effet, la micro assurance est reconnue et fonctionne sur les principes d’une mutuelle de santé qui utiliserait le cadre mutualiste déjà existant avec ses organes pour installer le service santé sans bouleverser l’organisation. Malgré la carence de son décret d’application une loi relative aux mutuelles de santé est votée depuis mai 2003
.

Par ailleurs, au Bénin, depuis 1994 le secteur de l’assurance est réglementé par le code CIMA (Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurance)
) , législation unique pour quelques pays de la zone franche et l’obtention de l’agrément est conditionnée par certaines exigences (capital social minimum, programme d’activités cohérent et crédible sur la base d’états financiers prévisionnels sur 3 ans, normes prudentielles de solvabilité, etc.). Quant à la micro assurance il n y a pas encore de légifération mais elle est tolérée et pratiquée de manière informelle. Cependant, un processus d’élaboration d’un cadre législatif favorable au développement de la micro assurance santé est en cours, sous la conduite d’un comité interministériel avec l’appui technique du BIT et financier du ministère français des affaires étrangères, et cela constitue un nouveau facteur d’encouragement.

En attendant l’élaboration du cadre juridique l’IMF AssEF, qui est une autre expérience représentative du mouvement de la micro assurance santé de la sous région, a initié une mutuelle de santé qui bénéficie d’une sorte de « label de mutuelle de santé ». Cela permet une première forme de reconnaissance des systèmes de micro assurance par l’État, à travers le ministère de la santé, et les prestataires de soins mais n’implique ni droits ni devoirs notamment concernant les règles prudentielles.
Ces différents exemples montrent que la réglementation joue un rôle important dans l’offre de services de micro assurance. Malgré le caractère restrictif qu’elle semble présenter, elle a plutôt pour objet, comme l’indiquent Churchill et ses collaborateurs
, de définir les devoirs des assureurs et de protéger les consommateurs en organisant la supervision des opérateurs. Si une IMF entend proposer des produits d’assurance, elle doit au préalable déterminer comment le faire en toute légalité.

Selon ces auteurs, la réglementation des assurances s’intéresse généralement à cinq domaines :

· La formation et l’octroi des licences aux assureurs :

Les autorités réglementaires octroient des licences aux nouveaux assureurs, sur base de la qualité de la structure financière et de gestion initiale et du type de produits que l’assureur propose (par exemple, assurance vie, assurance maladie).

· La situation financière :

Les autorités fixent des normes de performances financières et des limites quant au niveau du risque du portefeuille.

· La définition des taux de prime :

Les autorités supervisent les politiques de fixation des prix pour éviter les pratiques discriminatoires.

· Les polices : 

Les autorités s’assurent que les contrats d’assurance sont clairs et ne trompent pas le client.

· Les pratiques commerciales : 

Les autorités fixent des normes en matière de formation des agents chargés de la vente, de publicité et de pratiques commerciales malhonnêtes. Le respect de ces normes donne souvent lieu à l’octroi d’une licence d’agent d’assurance.

L’intérêt de la réglementation est qu’elle a comme principal objectif de protéger les clients. En effet, l’offre de licences et les normes financières, par exemple, visent à garantir la solvabilité de l’assureur, pour éviter que des clients assurés soient confrontés à des difficultés de remboursement en cas de besoin.

2.4 Structure opérationnelle et organisationnelle

Les activités de la micro assurance impliquent généralement : la conception du produit (développement du produit, gestion des risques du portefeuille d’assurance, politique des prix, etc.), la vente du produit (activités liées à la commercialisation, à la promotion et à la vente du produit) et le service après-vente (collecte des primes, règlement des indemnisations).

Compte tenu du caractère technique des assurances et de la nécessité d’une grande expertise dans le domaine, la formule organisationnelle couramment recommandée par les spécialistes de la micro assurance consiste à séparer les activités entre un partenaire et un agent. Dans ce modèle, le partenaire, qui peut être un assureur commercial formel, exécute les activités de conception et de développement du produit car non seulement il possède l’expertise et les capitaux requis, mais également il peut avoir une portée géographique plus importante grâce à sa capacité d’accéder au marché mondial de la réassurance. En revanche, les IMF peuvent jouer le rôle de l’agent qui s’occupe de la vente et de la prestation d’assurance compte tenu de leur manque d’expérience dans le domaine et de leur capacité limitée pour financer l’investissement initial nécessaire à la création d’un produit d’assurance. Les IMF sont bien équipées pour jouer ce rôle car elles peuvent utiliser l’effet de levier de leurs réseaux existants à bas coût et s’appuyer sur les relations de confiance déjà établies avec leurs clients. De plus, le produit d’assurance pourra ainsi être intégré plus facilement avec les autres produits financiers. 
Le modèle partenaire-agent ou l’externalisation des activités de micro assurance des IMF peut conduire à une meilleure efficacité et permettre aux différents partenaires de se concentrer sur leurs activités de base. Il a l’avantage de protéger l’IMF en transférant une partie de ses risques vers l’assureur formel. Cependant, ce modèle fait face à un double défi : d’une part amener les assureurs formels à s’intéresser au marché des populations à faibles revenus et d’autre part, leur capacité réelle de répondre aux besoins spécifiques de ces populations. Il s’agira donc de lever le conflit potentiel entre le motif de profit et les objectifs de développement à travers la protection sociale.

Sur nos différentes études de cas, SEWA est pour le moment la seule structure à avoir adopter le modèle partenaire-agent. L’institution a développé un partenariat avec des assureurs commerciaux, la LIC et l’UII, malgré leur méfiance réciproque au départ. En effet, les assureurs commerciaux se montrèrent sceptiques quant à la capacité des femmes à payer les primes, à tenir leurs comptes et à réduire les risques, les considérant comme des personnes très vulnérables. SEWA de son côté s’inquiétait de la capacité de ces compagnies de répondre aux besoins spécifiques des femmes en situation de pauvreté. Après une certaine période d’expérimentation, l’IMF, insatisfaite, repris à son compte l’assurance maladie qu’elle considérait comme l’un des services dont ses membres avaient le plus besoin. Cependant, elle a fini par remettre la gestion de tous les risques aux compagnies commerciales car les partenaires ont fini par trouver un terrain d’entente après plusieurs inquiètes et décisions de part et d’autre. Depuis lors, SEWA se consacre à son rôle d’agent et possède une structure spécialisée, VimoSEWA, responsable de toutes les activités de micro assurance de l’institution. 

Par contre pour MECIB et AssEF, toutes les activités de la micro assurance sont gérées par les institutions. Le manque d’expertise approfondie dans le domaine constitue certainement l’un des grands défis à relever malgré la formation de certains membres des IMF et l’assistance technique de STEP qui à un moment ou l’autre doit se retirer pour une question d’autonomie des structures.
Néanmoins, une alternative au modèle partenaire-agent peut être la création d’une structure complètement séparée de l’IMF, soit une société d’assurance agrée mais dont le public cible est constitué par les populations à faibles revenus. Cette option qui prévoit la séparation complète des risques de crédit et d’assurance répond d’ailleurs aux contraintes réglementaires qui empêchent les IMF d’exercer l’activité de micro assurance mais exige également un certain nombre de conditions (capacités institutionnelles, moyens financiers, etc. ). Le programme GRET au Cambodge a adopté cette option en créant le système de micro assurance SKY séparé de l’IMF EMT et qui est en conventions avec plusieurs prestataires de soins. Malgré quelques défis, SKY est souvent cité comme une référence dans le secteur nouveau de la micro assurance.
2.5 Financement 

Les micro assurance ont généralement trois sources de financement : les cotisations et les droits d’adhésion des membres, généralement utilisés pour la couverture des prestations et une partie des frais de gestion courante, des fonds sociaux accordées par l’IMF initiateur de la micro assurance (exemple AssEF et MECIB), destinés à renforcer la sécurité financière de la micro assurance et à couvrir ses charges de fonctionnement, et enfin les subventions des bailleurs (exemple, le programme STEP pour MECIB/PS et AssEF, le GRET, l’Union européenne, la Banque mondiale pour SKY) pour la couverture de certaines charges (études de faisabilité, formations, outils didactiques, activités de promotion).
La situation montre que les micro assurance ont besoin, au moins à leur démarrage, de sources de financement diversifiées pour couvrir les coûts de mise en fonctionnement et les charges opérationnelles durant les premières années.

SEWA par exemple, au lancement de la micro assurance, a bénéficié d’une subvention du gouvernement destinée à payer la moitié des primes de ses membres auprès d’une compagnie d’assurance commerciale, la LIC.
Néanmoins, pour un souci de viabilité, les micro assurances doivent être progressivement indépendants des subventions et trouver des mécanismes internes de financement leur permettant de poursuivre leurs activités de manière prenne. 

Les bailleurs de fond peuvent apporter leur appui financier mais une certaine prudence est recommandée quant à la délimitation de la période d’investissement et aux types de charges à financer. Une co-participation dans le financement peut-être une stratégie d’encouragement à une rapide autonomie. Le groupe de travail du CAGP sur la micro assurance
 est assez catégorique sur la question et déclare que « dans la mesure de leurs possibilités, les bailleurs devraient adopter une approche relativement `conservatrice` en exigeant un grade élevé de cofinancement de leur contrepartie, de façon à instaurer aussi rapidement que possible une durabilité. De plus, il est capital que les bailleurs (privés et publics) délimitent clairement leur période d’investissement dans ces programmes. En aucun cas, ils ne devraient fournir une assistance supérieure à celle nécessitée par la période de mise en place du projet. ») 

Les bailleurs de fonds, à l’image de STEP par exemple, peuvent apporter des subventions pour couvrir les charges de démarrage (études, Formation, outils, activités de promotion et d’information) et les équipements comme le matériel informatique et les logiciels de base de données qui d’ailleurs facilite le suivi des activités de la micro assurance. ). Ils peuvent également jouer un important rôle financier pour favoriser une décision de réassurance et permettre au système de micro assurance de transférer une partie de ses risques vers les réassureurs commerciaux.

Quant à l’IMF, initiateur de la micro assurance, elle peut apporter son soutien financier à la micro assurance à travers un fonds social destiné à la sécurité financière du système et à la couverture de certaines charges de fonctionnement (salaires, loyer, fournitures, etc). Dans le cas d’une structure organisationnelle intégrée, l’IMF peut faire des apports en nature (locaux, équipements, ) et mettre une partie de son personnel à la disposition de la micro assurance.

Néanmoins, il est mieux indiqué que l’IMF apporte son soutien financier si elle-même est financièrement viable. Car en effet, comme l’indique Mccord
, « il existe relativement peu d’IMF qui ont atteint une viabilité financière ». Cependant, une partie de celles que nous avons étudiées (SEWA en Inde, EMT au Cambodge, etc) sont déjà autonomes et justifient leur participation financière.

Pour le financement des coûts de prestations, elles doivent être assumées par les primes et les droits d’adhésion ou à la limite par les réserves ou par un processus de réassurance.

Compte tenu de l’irrégularité des revenus des populations ciblées par les micro assurances, des mécanismes souples de financement des primes doivent être trouvés si l’assurance veut réellement les atteindre. Des possibilités de paiement de primes tenant de la capacité contributive des clients tout en ne mettant pas en péril la santé financière des systèmes peuvent être conçues.

SEWA par exemple, a développé un mécanisme destiné à aider les membres à économiser pour pouvoir payer leurs primes. Contre « l’assurance à vie » les membres déposent auprès de SEWA Bank un montant forfaitaire dont les intérêts permettent de payer la prime d’assurance. Les clientes ont la possibilité de fixer le montant forfaitaire à verser au début de chaque année et celles qui ne peuvent réunir le montant requis peuvent épargnent progressivement en 2 ans la somme en question. Cependant, elles bénéficient de la couverture complète dés leur premier versement.
Le programme SKY du Cambodge, pour faire face au problème financier de ses adhérents a instauré des tarifs dégressifs pour les familles nombreuses. De même que AssEF, dont les apports correspondent à une stratégie volontaire de partage des coûts de fonctionnement entre l’IMF et la micro assurance afin de réduire la cotisation demandée aux membres. Cependant, malgré ces efforts, cette stratégie de diminution des cotisations reste encore insuffisante car toutes ces deux structures sont encore très dépendantes des subventions.

Lier la micro assurance à l’épargne semble être une stratégie efficace. À travers l’encadré 5, Brown et Churchill
 rappellent la spécificité de Safe Save qui offrent des produits de micro finance d’une très grande souplesse et pensent qu’à ce même titre la micro assurance pourrait être liée avec des comptes d’épargne flexibles. Cette flexibilité permettrait aux clients d’accéder à une plus grande protection d’assurance et de bénéficier d’une plus grande certitude concernant leurs capacités à régler les primes exigées.

Encadré 5 : SAFE SAVE

	   Safe Save est un fournisseur de services financiers qui travaille dans les quartiers pauvres de DHAKA, Bangladesh. Fondé en 1996, il possède aujourd’hui 3.100 clients, détient 3.25 millions de Taka dans ses comptes d’épargne (65,000$) et 4.85 millions de Taka (97,000$) de prêts en cours.

Safe Save couvre ses coûts opérationnels grâce aux revenus des intérêts sur prêts et grâce à sa croissance qui promet de devenir économiquement pérenne. Une partie du succès de Safe Save est à attribuer à son offre d’accès facile aux comptes. Il n’y a pas de formation de groupe. Les salariés de la banque, appelés collecteurs, visitent chaque client chaque jour, 6 jours par semaine. A chaque visite, les clients peuvent épargner, retirer ou rembourser les prêts par le montant qu’ils désirent (même zéro). Ils peuvent aussi souscrire un prêt depuis le pas de leur porte en fonction de leur capacité prouvée à rembourser et à épargner.

   Tout comme Safe Save le fait pour toucher une clientèle pauvre, si des récoltes d’argent quotidiennes similaires pouvaient être appliquées au domaine des primes d’assurance, il serait alors possible d’étendre les prestations d’assurance vers des couches de la population aux revenus de plus en plus modestes. Une alternative consisterait à accumuler l’épargne dans des comptes similaires à ceux de Safe Save et à déduire annuellement, des comptes qui auraient accumulé des fonds suffisants, les primes d’assurances.

Adapté de Martin et al (1999)


Source : BROWN W., CHURCHILL G., Quelles leçons tirer des premières expériences de micro-assurance? , in ADA Dialogue, Revue N° 33, juin 2004, Rapport, 74/88p.

Ainsi, comme le souligne Churchill
, une IMF qui veut offrir des services de micro assurances à ses clients peut adopter une alternative à l’approche préventive de la mise en commun des risques. L’institution pourrait déduire une certaine somme de chaque compte d’épargne de ses clients pour payer les indemnités selon les besoins. Cette approche institutionnalise les méthodes existantes de réciprocité et de soutien mutuel, mais comme elle est pratiquée sur une plus large mutualisation des risques, la charge serait réduite pour chaque ménage.

2.6 Viabilité
La viabilité de l’offre de services de micro assurance se mesure à plusieurs niveaux : administratif, technique, fonctionnel, économique, financier et institutionnel.

Ainsi, la viabilité des IMF offrant des services de micro assurance dépendra largement de leur capacité à étendre leurs activités, à couvrir le plus grand nombre de populations, à fidéliser leurs clients, à maîtriser les risques liés à la micro assurance, à offrir des services de qualité et une protection significative aux clients, à couvrir les charges d’exploitation, à honorer les engagements, à lier avec succès l’activité de la micro assurance avec celle de la micro finance, à disposer d’un personnel qualifié et de systèmes et procédures adaptés et enfin de l’existence de cadre juridique et institutionnel qui favorise l’exercice de l’activité de micro assurance par ces institutions.

Quelque soit la formule de couverture proposée par les IMF, les éléments précédents sont nécessaires pour assurer la pérennité des structures. Cependant, certains produits d’assurance semblent à priori plus faciles à gérer et à viabiliser sur le plan financier que d’autres. Il s’agit par exemple de l’assurance vie, qui est le type d’assurance le plus disponible et le plus établi sur le marché des revenus modestes, selon les résultats de l’enquête menée par Brown et Churchill auprès de 32 IMF en Afrique et en Asie
. Ils soutiennent que « la faible mortalité et une complexité administrative réduite dans la gestion de l’assurance vie, combinées avec des formulaires de couverture plus simples que pour l’assurance maladie et pour l’assurance des biens, la rendent plus attractive. Dans beaucoup de cas, les produits d’assurance vie étudiés étaient non seulement viables mais aussi rentables ».

Néanmoins, l’importance de l’assurance santé dans la protection sociale des populations à faibles revenus et sa forte présence dans les différents cas que nous avons étudiés nous amènent à aborder les différents aspects de la viabilité en appuyant notre analyse sur ce système. C’est ce que nous allons faire dans le chapitre suivant en nous basant sur nos différentes études de cas. 

CHAPITRE 3 : Évaluation de la viabilité des IMF offrant des services de micro

Assurance (santé)
Nous allons ainsi aborder les différents aspects de la viabilité, à savoir la viabilité administrative, technique, fonctionnelle, économique, financière et institutionnelle. Nous analysons les potentialités et les difficultés à travers nos différentes études de cas.

2.1 Viabilité administrative et technique

Il s’agit d’apprécier la qualité du suivi de la micro assurance en se référant aux fonctions de gestion et d’analyser la qualité du portefeuille de risque en appréciant le degré de maîtrise des risques liés à la micro assurance par l’institution initiatrice du système.

Nos différentes études de cas montrent que de manière générale, les institutions mettent souvent l’accent sur la qualité du suivi de la micro assurance à travers la mise en place de différents outils et mécanismes permettant une gestion et un suivi de qualité. Les outils concernent aussi bien des documents comme les contrats, les fiches et registres d’adhésion que des logiciels de base de données.

Pour une bonne gestion financière et un meilleur suivi des entrées et sorties de leurs membres, SEWA, SKY, AssEF et MECIB/PS procèdent à une gestion séparée des comptes de la micro assurance (primes, remboursement, dépenses, subventions). Pour les micro assurances liées aux IMF (VimoSEWA, AssEF, MECIB/PS), malgré une organisation intégrée, il existe une gestion financière séparée entre les activités de crédit et celles de la micro assurance. Par ailleurs, grâce à l’intégration des structures (IMF et micro assurance), le suivi des membres peut s’effectuer périodiquement pendant les réunions des groupes d’épargne et de crédit. Généralement, Le Conseil d’Administration, qui constitue souvent l’organe de décision qui suit au plus près la micro assurance, assure un suivi rapproché du portefeuille de risques à travers des comptes rendus effectués par les personnes ou organes chargés de la micro assurance. C’est le cas par exemple de la Directrice Exécutive et de la responsable du SISF pour le cas de AssEF. De leur côté, le conseil d’administration de la MECIB et le gérant de la micro assurance organisent des réunions d’évaluation de parcours pour assurer le suivi du comportement des bénéficiaires et celui des coûts et de la qualité des services des centres de santé.

Cependant, malgré les différents efforts, une institution comme MECIB présente encore des défaillances dans le suivi de certains aspects de la micro assurance. Toutes les fiches ne soient pas à jour et, malgré une gestion séparée des différents comptes, le budget ne fait pas réellement l’objet d’un suivi rigoureux, notamment en ce qui concerne les prévisions sur les subventions, entravant ainsi la viabilité administrative de la structure

Quant à la viabilité technique des institutions étudiées, pour maîtriser les risques inhérents à la micro assurance, celles-ci ont instauré différents mécanismes et mesures limitant les abus.

SKY, par exemple, a adopté le mécanisme de payement par capitation pour réduire les risques de surconsommation par les assurés et de surprescription par les centres de soins. Pour bien maîtriser le coût des prestations et la qualité des services dispensés par les prestataires, des réunions mensuelles (Monthly Monitoring Meeting, MMM) sont instaurées pour collecter le feed back des assurés sur les prestataires et leurs prestations. Néanmoins, le mode de paiement par capitation a ses limites car il peut susciter chez les prestataires une forme de sélection des risques (tendance à suivre en priorité les patients présentant un risque faible de maladie et décourager ceux présentant un risque élevé).

MECIB/PS et AssEF, de leur côté, afin de minimiser les risques et abus liés à sa micro assurance, ont mis en place quelques mesures : une période d’observation respective de 2 et 3 mois pour éviter la sélection adverse, le mécanisme de tiers payant et de ticket modérateur permettant de contrôler la surconsommation. Par ailleurs, les prestataires conventionnés jouent également un rôle dans le contrôle de la fraude et des abus en s’assurant de l’authenticité des informations, à travers les photos des bénéficiaires contenus dans les carnets d’assurés et en les interrogeant pour vérifier leur identité.
Pour SEWA par contre, grâce un partenariat avec les compagnies d’assurance commerciales, l’essentiel de ses risques est supporté par celles-ci. Notons toutefois que l’absence de partenariat avec des centres de soins, à travers par exemple les mécanismes de capitation ou de Tiers payant, peut non seulement mettre les clients face à des difficultés de payement de leurs soins mais peut également les inciter à une surconsommation.

Par ailleurs, les différentes expériences montrent que l’assurance maladie présente plus de risques que les autres types d’assurance, ce qui rend ainsi plus difficile sa viabilité technique. (Voir les raisons des risques en Encadré 6).

Encadré 6 : Pourquoi l’assurance  maladie est-elle particulièrement risquée ?
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Source : CHURCHILL, C., LIBER, D., MCCORD, M. J., ROTH J, L’assurance et les institutions de micro finance, Guide technique pour le développement et la prestation de services de micro assurance, OIT, ADA Luxembourg, 2004, 236p, p70.
Notons enfin que l’appartenance des membres d’une micro assurances au réseau d’une IMF permet une connaissance préalable de leur état de santé et de leur situation par les agents de terrain. Cette situation permet une certaine maîtrise des risques grâce à un échange d’informations entre les différents agents (de crédit et de la micro assurance).
2.2 Viabilité fonctionnelle
Il s’agit d’analyser la capacité d’une institution à utiliser la micro assurance en tant qu’instrument collectant des cotisations (capacité de constituer et de fidéliser une clientèle et capacité de recouvrer des cotisations) et accordant une couverture des dépenses (de santé par exemple) de ses bénéficiaires (efficacité dans le payement des prestataires ou dans le remboursement de ses adhérents).

Les différentes institutions étudiées ont connu une dynamique d’adhésion et une efficacité dans le payement des prestations différentes.

SKY, depuis sa création, enregistre un nombre croissant d’adhésions. Entre 2003 et 2004 par exemple, le nombre d’assurés a connu une progression de 72% et le nombre de familles assurées une progression de 31%. Certaines zones d’ailleurs (zone de Takéo par exemple) connaissent des taux de progression de 90% en termes de nombre d’assurés, contrairement à d’autres zones qui connaissent des progressions moins rapides (zone de Kirivong, par exemple) à cause du manque de qualité des soins et des conditions économiques. 

(Voir en encadré 7 la progression du nombre d’assurés).

Encadré 7 : Progression du nombre d’assurés chez SKY entre 2003 et 2004

	
	31/12/03
	31/12/04
	Progression

	Nombre d’assurés
	973
	1 676
	72%

	Nombre de familles assurées
	291
	369
	31%

	Taux de couverture de la population
	7%
	9,1%
	30%

	Taille moyenne des familles
	3,3
	4,6
	39%

	Prime Moyenne/an/personne
	$2,4
	$ 2,6
	8%

	Cotisations collectées (cumulé)
	$ 2 513
	$ 5 576
	220%

	Taux dépenses médicales/primes

 - Zone 1

 - Zone 2

  - Zone 3
	208%

133%

108%
	147%

92%

100%
	-140%

-45%

-8%


Source : SALZE C., Micro-assurance santé au Cambodge (SKY), Présentation du programme mené par le GRET, article, Revue Microassurance, GRET, Cambodge, février 2005, 9p
Pour favoriser l’intégration rapide de nouveaux membres, SKY a adopté une adhésion volontaire et ouverte tout au long de l’année et a instauré des tarifs dégressifs pour les grandes familles. Pour mieux gérer le nouveau système d’adhésion et la collecte des primes (qui se fait sur une base mensuelle) SKY a renforcé son système d’information et la force de vente en personnel local (un agent d’assurance par zone à plein temps). Par ailleurs, la micro assurance a adopté le mécanisme de capitation et explore celui du Tiers payant pour le payement des prestations.

De même que SKY, MECIB/PS connaît une progression mensuelle croissante des adhésions et des bénéficiaires depuis sa mise en place. Par exemple, après un peu plus d’une année de fonctionnement, l’évolution des adhésions a plus que doublé entre 2003 et 2004 et le nombre des bénéficiaires est passé au plus du quintuple (de 380 à presque 2000), démontrant ainsi du vif intérêt porté au système.

Pour faciliter l’adhésion des membres et la collecte des primes, celles-ci sont versées par le membre dans son compte d’épargne prévoyance logé à l’IMF et sont ensuite virées dans le compte de la MECIB/PS. Les prestations sont offertes au niveau des centres et postes de santé et certaines pharmacies privées suivant un principe de co-paiement (tiers payant) entre le bénéficiaire et la micro assurance. MECIB/PS reçoit toutes les factures pour la part couverte pour procéder à leur paiement suivant une périodicité mensuelle. Le bénéficiaire de son côté, paie le ticket d’entrée et sa part des actes et produits facturés par le prestataire.
L’analyse de la situation de SKY et de MECIB/PS, du point de vue fonctionnel, démontre de la bonne marche des systèmes.

Contrairement à SKY et à MECIB/PS, SEWA a connu une faible dynamique d’affiliation pendant une certaine période. La micro assurance avait commencé par un régime d’adhésion obligatoire contraignant ainsi les membres à souscrire à des produits qu’ils ignoraient. Après l'adoption du régime volontaire, le nombre des assurés a chuté de 80% entre 1992 et 2000 (voir encadré2). Cependant le taux d’adhésion a fini par s’améliorer progressivement grâce au système d’IEC mis en place par l’institution et grâce à une méthode de payement forfaitaire (fixed deposit). Par exemple, de 2003 à 2004, le taux d’adhésion est passé de 22% à 41% pour la méthode de payement de prime annuelle tandis que la méthode de « fixed deposit » enregistre un taux de 100%. Les meilleures performances sont enregistrées dans les zones où la micro assurance maintient des liens étroits de collaboration avec le réseau de coopératives d’épargne et de crédit et la méthode « fixed deposit » a encouragé l’adhésion massive des membres de l’IMF qui leur permet désormais de bénéficier d’une assurance à vie.

Au niveau des prestations, la micro assurance de SEWA n’a pas de conventions avec des prestataires de soins mais elle possède des informations sur quelques praticiens et informe ses membres sur la moralité de ceux-ci. Grâce à ses agents d’assurance (Vimo Aagwans) affectés dans les différentes zones d’intervention elle assure le suivi du remboursement de ses clients auprès des compagnies d’assurance commerciales et s’acquitte elle-même de quelques remboursements en cas de rejet de la part de celles-ci.
Enfin, AssEF de son côté a connu une dynamique d’adhésion assez faible due à plusieurs raisons. D’abord la micro assurance a instauré au démarrage une politique de développement basée sur une stratégie maîtrisée des adhésions et l’institution a d’abord cherché à roder le système de la micro assurance avant d’opérer une large diffusion au sein du réseau de l’IMF. Ensuite, en 2004, la micro assurance a connu une diminution importante de ses effectifs et une stagnation en 2005, suite aux difficultés traversées par le secteur de la micro finance liées notamment à la forte concurrence. Enfin, le système a connu des démissions par démotivation des membres ou des radiations à cause des retards dans les cotisations, entraînant ainsi une chute du nombre des adhésions qui est passé de plus de trois milles à moins de deux mille, soit une diminution de plus de 60. Cette situation a mis en péril la viabilité fonctionnelle de la micro assurance.

Néanmoins, grâce à l’instauration du mécanisme de tiers payant, le SISF, responsable de la gestion technique de la micro assurance, procède au remboursement des prestataires de soins dés réception de leurs factures.

Ainsi, la viabilité fonctionnelle de la micro assurance dépend largement de la capacité des institutions à constituer et à fidéliser une clientèle, de la capacité de recouvrer les cotisations et de l’efficacité dans le paiement des prestations. Cependant, il est tout aussi important de noter quel la perception que les individus ont de la qualité des prestations de soins est un facteur important qui les incite, ou non, à adhérer et à demeurer adhérents d’un dispositif de micro assurance. Par exemple le programme SKY qui effectue un suivi de ses anciens adhérents, par des enquêtes de satisfaction, afin de déterminer les facteurs de sortie du système, a constaté que parmi les facteurs figurent la mauvaise qualité de l’accueil dans les hôpitaux et le manque de disponibilité du personnel soignant.
2.3 Viabilité financière et économique
Il s’agit d’évaluer la capacité de l’institution, en l’occurrence l’IMF, de couvrir les charges liées à l’activité de la micro assurance avec les produits générés et sa capacité de faire face à ses engagements financiers dans les délais requis. Il est nécessaire d’intégrer les « coûts cachés » pour avoir une estimation réelle des charges et déterminer la viabilité d’un point de vue économique. 

La viabilité économique et financière constitue l’une des préoccupations majeures des institutions étudiées car elle conditionne directement leur autonomie et leur survie.

L’évaluation de cette viabilité montre que les institutions restent dépendantes des subventions des bailleurs et des fonds sociaux des IMF pour couvrir les charges de fonctionnement de la micro assurance. Les cotisations et les droits d’adhésion, qui constituent les revenus de la micro assurance, ont certes la capacité de couvrir les prestations mais elles restent encore insuffisantes pour créer une autonomie financière. 

Pour SEWA par exemple, les primes permettent de couvrir totalement les remboursements liés aux assurances vie, accident et biens ; mais le coût de remboursement de l’assurance maladie a progressivement augmenté d’année en année. Cela peut être lié à une absence de connaissance, au départ, des bénéfices auxquels les membres ont droit et à une certaine sélection adverse.

Pour MECIB, une comparaison entre les recettes et les dépenses montre une certaine capacité d’autonomie financière de la micro assurance mais en réalité il existe des coûts cachés qui ne sont pas pris en charge par le système et qui sont supportés par l’IMF (prise en charge du gérant, des frais de transport, du dépôt de caution, etc.).
Pour atteindre la viabilité financière et économique de la micro assurance, des institutions comme SEWA et MECIB, ont mis en place un business plan et un plan de développement, respectivement en 2001 et 2005 et dont l’échéance est fixée à 2008 et 2010.
Notons par ailleurs que ces deux institutions possèdent des potentialités pour atteindre leur viabilité financière et économique. En effet, l’amélioration progressive du taux de souscription à l’assurance (qui permet une entrée massive de recettes) et la méthode de « Fixed Deposit » chez SEWA ou la méthode de prélèvement chez MECIB (qui permettent de diminuer les charges administratives pour la collecte des primes) constituent des éléments fondamentaux pour atteindre plus facilement la viabilité financière de la micro assurance.
SKY et AssEF, malgré l’important rôle qu’elles jouent dans la protection sociale de leurs membres, sont encore plus confrontées au défi de la viabilité financière car ils sont très largement dépendants des ressources externes. SKY par exemple, malgré une forte dynamique d’adhésion, est confrontée à une population rurale aux revenus très faibles et dont les cotisations ne permettent pas de couvrir les charges du programme. En plus, la micro assurance pratique des taux dégressifs pour les familles nombreuses, pour ne pas exclure les plus pauvres, mais cela constitue un manque à gagner en termes de revenus pour le programme.

Il est important de souligner que la viabilité financière des programmes de micro assurance et leur taux de pénétration sont très sensibles aux variations de revenus. Dans le compte-rendu d’une réunion de groupe de travail sur la Protection sociale et la réduction de la pauvreté et des inégalités, M. Capelle et A. S. Brouillet
, rappelent que « les adhérents potentiels acceptent difficilement de libérer plus de 2% de leur revenu en prévision du risque santé ; Le niveau maximum de cotisation est donc vite atteint. Le mode de collecte et le rythme des cotisations sont également déterminants. Le calcul de coûts est compliqué par la difficulté à déterminer l’occurrence des risques et à déterminer le niveau de cotisation acceptable pour pérenniser la structure et la rendre viable (l’autonomie financière du système est plus difficile à atteindre qu’en micro-finance) ».

2.4 Viabilité institutionnelle 

Elle se mesure à plusieurs niveaux :

- Analyser la gestion des ressources humaines en évaluant la qualification du personnel dédié à la micro assurance et la répartition des tâches au sein de l’institution ;

- Voir l’impact des autres activités de micro finance (difficultés ou succès) sur la micro assurance ;

- Voir l’existence de systèmes et procédures qui permettent de bien gérer la micro assurance ;

- Enfin, voir l’existence de cadre juridique et institutionnel qui permette à l’IMF d’exercer légalement l’activité de la micro assurance.

L’évaluation de la viabilité institutionnelle montre que les différentes institutions étudiées, même si elles présentent certaines similitudes, évoluent aussi différemment sur certains aspects.

En effet, en matière de gestion des ressources humaines par exemple, si SKY et SEWA ont recruté un personnel qualifié et dédié spécialement à la gestion et au suivi des activités de la micro assurance, MECIB/PS et AssEF utilisent encore le personnel des IMF, en dehors d’un seul gérant recruté par MECIB et dédié aux tâches quotidiennes de gestion de la micro assurance. Certes ce personnel possède une bonne formation de base en général et a fait l’objet d’une formation spécifique sur les caractéristiques d’une structure de micro assurance, mais ses compétences dans le domaine de la micro assurance restent encore assez limitées pour pouvoir développer, par exemple, de nouveaux produits. AssEF, dont les compétences directes concernant la micro assurance sont concentrées au niveau du SISF qui comprend une responsable, une assistante et une stagiaire, n’avait pas d’expérience préalable en micro assurance et sa formation dans le domaine est apportée uniquement par STEP. Notons néanmoins que la formation du personnel se renforce depuis avec l’expérience et le savoir-faire acquis durant ces années de fonctionnement.

Au niveau de l’impact et des liens entre les activités de la micro finance et de la micro assurance, si SKY est complètement séparé de l’IMF EMT et si AssEF et MECIB fonctionnent comme des activités totalement intégrées, SEWA fournit un modèle en termes de liens. En plus de la méthode de « Fixed Deposit » très appréciée et permettant aux clients de l’IMF de bénéficier d’aune assurance à vie grâce à un système de dépôt progressif dans leur compte d’épargne, la micro assurance, VimoSEWA, est très lié à L’IMF. Tout en respectant son indépendance, le Conseil d’administration de SEWA en définit les grandes lignes politiques, s’implique dans les décisions sur les services proposés et les primes et supervise l’unité de gestion du système. Par ailleurs, VimoSEWA entretient des relations de collaboration avec les autres départements de SEWA, notamment ceux de la banque et de la santé, pour qui elle a organisé des sessions de formation, y compris pour les agents de crédit, afin de leur assurer un minimum de qualifications dans le domaine de l’assurance. En conséquence, le personnel de VimoSEWA reçoit de temps en temps l’appui des employés de la banque pendant les campagnes de recrutement de nouveaux membres et co-gère avec lui le système du « Fixed deposit » et la réconciliation périodique de la liste des membres.

En matière de systèmes et procédures, pratiquement toutes les institutions ont développé des politiques et procédures spécifiques à la micro assurance et possèdent un Système d’Information et de Gestion (SIG) permettant de gérer efficacement les activités, de fournir des informations fiables et de produire régulièrement des états financiers et des rapports sur la base desquels sont prises les décisions. Cependant, MECIB/PS manque encore d’un système informatisé pour la gestion des activités d’assurance et procède à un enregistrement comptable manuel. C’est certainement cette situation qui explique les défaillances notées dans le suivi de certains aspects de la micro assurance (budget, subventions) et les retards dans l’enregistrement de certaines fiches.

Enfin, sur le plan juridique, seule MECIB/PS évolue réellement dans un environnement légal plutôt favorable au développement des activités de micro assurance par les IMF. En effet, au Sénégal, les IMF, régies par une loi régionale (Loi UMOA) et reconnues juridiquement par le ministère de tutelle qui est le Ministère des Finances, sont autorisées à exercer l’activité de micro assurance pour résoudre un problème d’accès des soins de santé à leurs membres. La micro assurance, fonctionnant ainsi sur les principes d’une mutuelle de santé, est régie par une loi spécifique sur les mutuelles de santé, votée en mai 2003 mais le décret d’application fait encore défaut.
Pour les autres institutions, elles évoluent dans un environnement juridique assez restrictif ou peu favorable au développement de l’activité de la micro assurance par les IMF. 

SEWA, malgré toute son expérience et malgré le soutien du gouvernement indien (subventions) et des bailleurs qui reconnaissent tous en elle un modèle unique de micro assurance pour les pauvres, n’a pas une reconnaissance juridique spécifique pour exercer l’activité. Car en Inde, les IMF ne peuvent fournir des services de micro assurance qu’en étant des agents de vente (modèle Partenaire-Agent) désignés par une compagnie d’assurance et ayant obtenu une licence de la part de l’IRDA (Autorité de régulation et de Développement de l’Assurance depuis 1999).

AssEF de son côté, agit dans un environnement légal peu favorable au développement. Le système évolue sans cadre juridique ni reconnaissance, ce qui complexifie d’ailleurs le conventionnement avec l’offre de soins. L’activité est simplement tolérée et pratiquée de manière informelle ; et comme elle fonctionne sur les principes d’une mutuelle de santé, cela lui permet une première forme de reconnaissance par l’État, à travers le ministère de la santé. Toutefois, un processus d’élaboration d’un cadre législatif favorable au développement de la micro assurance santé est en cours sous la conduite d’un comité interministériel avec l’appui technique du BIT et financier du ministère français des affaires étrangères.

Enfin, le programme SKY, malgré une séparation complète avec l’IMF EMT, ne possède pas encore une reconnaissance juridique ou une licence spécifique en tant que société agréée. Il est reconnu et supporté par les institutions gouvernementales (Ministères de la Santé et de l’Economie) et par d’autres organisations (OMS, Unicef, le plat- forme des ONGs médicales, les bailleurs, etc.) qui siègent au HICG. Ceci lui confère une certaine reconnaissance institutionnelle et une autorisation d’exercer malgré un cadre réglementaire très récent au Cambodge et non encore fonctionnel.

Cette analyse nous montre que la viabilité institutionnelle est tout aussi importante que les autres types de viabilité. Elle l’est d’autant plus qu’elle touche plusieurs aspects dont un seul peut remettre en question toute la viabilité d’une institution.

CONCLUSISON : Leçons à tirer


Ainsi notre analyse des liens, à travers les différentes études de cas, entre les systèmes de micro assurance et de micro finance et sur les impacts d'une offre conjointe des deux types de services sur la viabilité de la micro assurance d’un côté et de la micro finance de l’autre, nous conduit aux conclusions suivantes :
- Les systèmes de micro finance et de micro assurance ciblent les mêmes populations et leurs objectifs sont complémentaires : si d’une part les services classiques de la micro finance permettent de créer des activités génératrices de revenus pour les populations à faibles revenus, d’autre part, les services de micro assurance permettent à ces mêmes populations de sécuriser leurs revenus en leur offrant une protection contre les chocs financiers et économiques liés à la maladie, à l’accident, au décès, etc. Ainsi, les services de la micro finance, y compris ceux de la micro assurance, sont complémentaires à ce niveau et réduisent la vulnérabilité des entrepreneurs et des ménages à faibles revenus face à certains risques.

- Les institutions de micro finance peuvent diversifier leur offre en proposant des services de micro assurance. Cependant, elles ne doivent pas proposer uniquement des formules de couverture qui ont plus tendance à les protéger que les assurés et leurs familles. Comme l’assurance vie, par exemple, bien que ce produit soit plus viable et plus rentable à cause de la faible mortalité et une complexité administrative réduite.

- Parmi les différentes formules de couverture, l’assurance maladie semble être le meilleur système de protection en faveur des populations et des ménages à faibles revenus. Cependant, compte tenu de sa complexité et de la difficulté à la viabiliser, il est important que les IMF s’appuient sur des assureurs professionnels pour offrir ce type d’assurance. En effet, ce partenariat permettrait de pallier le manque d’expertise des IMF dans le domaine de la micro assurance, de réduire le coût élevé des investissements, de réduire les risques financiers et d’élargir la portée géographique de l’offre de micro assurance. Néanmoins, les IMF joueront toujours un rôle primordial dans la vente des produits d’assurance grâce à leurs réseaux déjà existants.

- Si les IMF décident de se lancer dans l’offre de services de micro assurance, certaines conditions préalables doivent être réunies avant la mise en place du système. 

Il s’agit, entre autres, d’évaluer le besoin en services de micro assurance et de tenir compte d’une demande existante, de développer un système d’IEC, de posséder des capacités institutionnelles pour gérer la micro assurance, de développer une collaboration avec certains partenaires (prestataires de soins, assureurs commerciaux, bailleurs, etc), de tenir compte du cadre juridique et règlementaire existant, etc.

- Par ailleurs, pour couvrir les coûts de mise en fonctionnement et les charges opérationnelles de la micro assurance durant les premières années, il est important de penser à des sources de financement diversifiées comme les subventions et les fonds sociaux en plus des cotisations. Cependant, pour un souci de viabilité, les micro assurances doivent être progressivement indépendants des subventions et trouver des mécanismes internes de financement, leur permettant de poursuivre leurs activités de manière prenne. 

- La recherche de la viabilité, financière en priorité, constitue effectivement une des préoccupations majeures des institutions car elle conditionne directement leur autonomie et leur survie. Cependant, pour une pérennité réelle des activités il est important de tenir compte de tous les aspects de la viabilité, à savoir, la viabilité administrative, technique, fonctionnelle, financière, économique, institutionnelle et sociale. Car, en effet, sur le plan institutionnel par exemple, la réglementation constitue un facteur clé pour le développement de la micro assurance. Beaucoup de critères réglementaires, généralement établis pour les assureurs commerciaux servant les marchés à revenus élevés, peuvent limiter la capacité des assureurs orientés vers les ménages à faibles revenus, de surcroît s’il s’agit des IMF. Toutefois, même s’il y a lieu de penser à de nouvelles stratégies et structures régulatrices pour les populations à faibles revenus, il est important de ne pas perdre de vue l’aspect positif des régulations qui visent à protéger des risques le client et l’institution.

Ainsi, à l’absence d’une protection sociale généralisée à toutes les couches de la population, les micro dispositifs, en l’occurrence les micro assurances, à l’instar des autres services de la micro finance (épargne, crédit), peuvent avoir des impacts considérables sur la sécurisation des économies des ménages et sur l’amélioration de leur accès aux soins de santé. Cependant, ils ne peuvent atteindre leur plein potentiel que si les institutions qui les délivrent arrivent à maîtriser certains défis posés tels que, par exemple, le manque d’intérêt pour la micro assurance par les populations cibles, l’absence de compétences pour la gestion de celle-ci, des restrictions réglementaires, l’absence de collaboration avec des partenaires, etc.

Les quatre cas étudiés présentent tous leurs forces et leurs faiblesses. Mais leurs différentes expériences combinées sont enrichissantes et peuvent servir de modèle pour d’autres expérimentations.
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Glossaire
Capitation

Le système d’assurance verse aux prestataires de soins un montant calculé par assuré, par avance ; le prestataire s’engage à fournir les soins indiqués (consultations, médicaments) à des conditions fixées par contrat (exigences d’accueil minimum, qualité, …). (GRET, BIT, 2005).

Mutualisation du risque

Principe selon lequel les risques individuels sont regroupés pour être redistribués entre les adhérents. Il s’agit d’un partage du risque sur lequel reposent les mécanismes d’assurance. (STEP, BIT, 2005).
Portefeuille à risque (micro finance)

Il s’agit du solde des prêts en cours dont un ou plusieurs paiements du principal (capital) sont en situation d’impayé depuis un certain nombre de jours (prêts douteux). 

Il inclut le montant total restant à payer (remboursements échus et impayés et remboursements non échus futurs) car les retards de paiement peuvent se cumuler et mettre en péril tout le portefeuille de crédit.

Le portefeuille à risque compare l’encours des crédits en retard à l’encours total des crédits et doit être inférieur à 5% 
.
Portefeuille de risques (micro assurance)

L’ensemble des contrats écrits ou non en cours de validité. Chaque contrat couvre une ou plusieurs personnes contre une certaine quantité de risques correspondants aux prestations couvertes. Le terme « «risques » utilisé ici fait donc référence aux garanties à fournir aux adhérents en vertu de leur contrat d’adhésion. (STEP, BIT, 2005).

Protection sociale

Terme générique couvrant l’ensemble des garanties contre la réduction ou la perte de revenu en cas de maladie, de vieillesse, de chômage (ou d’autres risques sociaux), incluant la solidarité familiale ou ethnique, l’épargne individuelle ou collective, l’assurance privée, les assurances sociales, la mutualité, la sécurité sociale, etc. (D’après le thésaurus du Bureau International du Travail, Genève, 1991, cité par STEP, BIT, 2005).

Réassurance

La réassurance est un mécanisme selon lequel un système d’assurance souscrit une assurance auprès d’une autre assurance. Il s’agit donc de l’assurance de l’assureur. C’est une assurance de deuxième degré pour un SA qui le lie à un assureur. Ce mécanisme permet une diversification des risques et leur répartition sur une base plus large. (STEP, BIT, 2005).

Risque

C’est la probabilité qu’un événement (bon ou mauvais) se produise. Par extension, événement indésirable contre la survenance duquel on s’assure. Les principaux risques sociaux sont : la maladie, l’invalidité, la vieillesse, le chômage, le décès, etc. les risques sociaux positifs sont le mariage, la naissance, etc. (STEP, BIT, 2005).

Risque moral

Le risque moral est le phénomène suivant lequel les bénéficiaires d’une assurance ont tendance à consommer abusivement, ou plus que d’ordinaire, les services proposés, de manière à valoriser au maximum les cotisations versées. On parle de surconsommation. 

Pour certains auteurs, le risque désigne également les abus de prescription de la part des prestataires de soins. On parle alors de surprescription. (STEP, BIT, 2005).

Risques de santé

En matière de soins de santé, on fait la différence entre gros risques (majeurs) et petits risques (primaires). Les gros risques sont ceux qui impliquent des dépenses importantes, comme une hospitalisation, un accouchement, une opération chirurgicale, etc. Les petits risques sont ceux impliquent des dépenses moins élevées, comme les consultations auprès d’un médecin généraliste ou l’achat de médicaments. (STEP, BIT, 2005).

Santé
Selon la définition de l’OMS : « La santé est un état complet de bien-être physique, mental, et social, et ne consiste pas seulement en l’absence de maladie ou d’infirmité ». (citée par STEP, BIT, 2005).

Sécurité sociale

Protection que la société accorde à ses adhérents, grâce à une série de mesures publiques, contre le dénuement économique et social où pourraient les plonger, en raison de la disparition ou de la réduction sensible de leur gain, la maladie, la maternité, les accidents du travail et les maladies professionnelles, le chômage, l’invalidité, le vieillesse ou un décès ; à cela s’ajoute la fourniture de soins médicaux et l’octroi de prestations aux familles avec enfants. (D’après la Convention N° 102 de l’Organisation Internationale du Travail, citée par STEP, BIT, 2005).

Sélection adverse

Il y a sélection adverse ou anti-sélection lorsque les personnes courant un risque plus élevé que la moyenne s’affilient à un système d’assurance, dans une proportion supérieure à celle qu’elles représentent dans la population générale. Cette situation peut compromettre la viabilité financière du système par un niveau de dépenses trop élevé par adhérent. (STEP, BIT, 2005).

Tiers payant
C’est un système de payement des dépenses de santé dans lequel l’adhérent ne paie au prestataire que la partie du coût des soins qui est à sa charge (ticket modérateur). Le SA paie le complément de ce coût directement au prestataire. (STEP, BIT, 2005).
� Forme de capitalisation cyclique en Afrique où la mise est versée à tour de rôle aux  membres cotisants.


� Ce sont des crédits donnés à des taux d’intérêt très élevés. Au Sénégal, la loi bancaire fixe le taux d’usure pour les IMF par exemple à 27%.


� Pauvreté ambiguë. Enfants et jeunes au Sénégal, Dakar, ENDA, coll. « Editions et recherches, 1987


� RABAH Abdoun, Ajustement, inégalités et pauvreté en Algérie, recherches Internationales, n°2/3, 1999.


� SEN A, Un nouveau modèle économique : développement, justice, liberté, Édition Odile Jacob, Paris, 2000, 356p.


� GENTIL, Dominique, Consensus et débat dans la micro finance, in Echos du Cota, N° 85, avril 1999.
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